
( N° 221. ) 

Chambre des Représenta11ts. 

SESSION DE 1845-1846. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

[ lléim11rcssion du projet de loi 1u·éscnt(~ le :a juillet 'I 834 (1).] 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

lUESSIEURS' 

Le Gouvernement: en consacrant des soins assidus aux progrès matériels du 
pays, n'a point perdu de vue d'autres intérêts d'une importance non moins 
grande. Il sait trop quel rarirr élevé les intérêts moraux doivent occuper chez 
une nation civilisée, el quel avenir la Belgique peut attendre d'une civilisation 
sagement et progressivement développée. Je viens remplir aujourd'hui un de­ 
voir dont il me tardait de m'acquitter, en vous soumettant un des objets les plus 
importants sur lesquels vos délibérations puissent être appelées, le projet de loi 
sur l'instruction publique. 

Le 30 aoùt 1831, une commission avait été nommée pour préparer un tel 
projet (2); son travail vous a été distribué. Chacun de vous a rendu justice au 
zèle et au talent avec lesquels cette commission s'est acquittée de son mandat. 

(1) Ce projet de loi a été imprimé sous le n° 170 des Actes de la Chambre, pendant la session 
de 18\m - 18~4. 

Voir, sous le n" l'..28 ( session de 1842-1843), le rapport du Ministre de l'Intérieur 
( M. Nothomb) sur l'élut de linstruction 111oye11·11e en. Belgique de l fülû-1842. 

(2) Cette commission était composée de MM. C. LECOCQ, président d'âge, D. Alll'(Ooto, fütPAIRE, 
Cxccnr , J .-G. ER:'IST, ainé, A. Qu.TELET, faisant les [onctions de secrétaire-rapporteur; 
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Toutefois 1 Messieurs 1 le Gouvernement a jugé utile d'appeler sur cette ma­ 
tière les lumières d'une commission nouvelle, afin d'améliorer encore le premier 
projet et de faciliter de plus en plus les débats auxquels la Chambre aura à se 
liner. 

Les questions en quelque sorte administratives ou politiques de l'enseigne­ 
ment public 1 celles qui concernent les rapports des écoles communales 1 pro­ 
vinciales, nationales ou mixtes avec les autorités de la commune, de la province 
et de l'État, n'avaient pas toutes été résolues dans le premier projet. Quelques­ 
unes de ces questions sont, en Belgique, vous le savez, Messieurs, les plus épi­ 
neuses que présente la matière de l'instruction publique. J'ai pensé qu'en choi­ 
sissant une commission composée d'hommes capables, appartenant à diverses 
nuances d'opinions, il serait possible d'arriver à concilier dans la loi des opi­ 
nions qui peut-être ne demeuraient si divergentes que faute de se préciser et de 
se bien comprendre. 

L'unanimité qui a présidé aux travaux de la commission que j'ai désignée à la 
nomination de S . .l\I., me fait croire , Messieurs, que cet espoir n'est pas déçu 
et qu'une question sur laquelle il semblait au premier aperçu le plus difficile 
de s'entendre, pourra aujourd'hui disparaître de la scène politique el se trouver 
résolue à la satisfaction commune de tous les esprits saB·es. 

C'est le travail de cette seconde commission, auquel celui de la première a 
d'ailleu_rs été fort utile 1 que le Roi m'a chargé de soumettre aux: Chambres. 

Le -projet de loi que j'ai l'honneur de présenter, traite en premier lieu de 
l'enseignement primaire. 

Les écoles primaires privées , d'après les principes de la liberté d'enseigne­ 
ment, sanctionnés par la Constitution, ont dù nécessairement rester en dehors 
Je la loi. 

Le projet met sur la même li3ne les écoles primaires communales, entrete­ 
nues exclusivement aux frais de la commune; elles restent purement cornmu­ 
nales , quant à leur administration et leur surveillance. 

Toutefois: chaque commune est tenue d'avoir une école primaire, établie dans 
un local convenable, où les enfants pauvres soient gratuitement admis, et où 
l'enseignement comprenne l'instruction morale et religieuse , la lecture, l'écri­ 
ture, les éléments du calcul, la langue française, flamande ou allemande (selon 
le besoin des localités) 1 et le système légal des poids et mesures. 

Une école privée qui remplit ces conditions, peut, si les autorités commu­ 
nales le désirent, tenir lieu d'école communale. En cas de nécessité , une seule 
école pourra lér,alernent suffire à plusieurs communes. 

Toutes les communes 1 on le sait, ne peuvent par leurs propres revenus faire 
face aux dépenses de l 'insu-uction primaire, et cependant celles qui ont le 
moins de ressources sont peut-être celles à. qui l'instruction serait le plus utile. 
De là résulte la nécessité que l'instruction primaire trouve au besoin un autre 
appui que la commune elle-même. Dans ce cas, sera-ce la province ou l'État 
qui viendra au secours de la commune? et quelle sera la part d'influence de 
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l'État ou de la province dans la direction de l'administration de ces écoles? 
Telle est la principale question que le projet de loi avait à résoudre ici : voici la 
solution qu'il lui donne. 

La province vient au secours de la commune qui manque de ressources ; s'il 
en résulte que lu province soit trop obérée, l'État vient au secours de la prn­ 
vince. 

La province surveille le bon cm ploi <les fonds ainsi alloués; de cette manière 
les écoles auxquelles elle alloue des subsides , sont soumises !1 une influence à la 
fois provinciale et communale; une commission provinciale, nommée par le 
conseil provincial lui-même 1 est l'autorité principale que le projet de loi crée à 
cet effet, et son action se combine avec celle Je l'autorité communale et avec 
celle d'un comité local de surveillance, nommé sous la double influence de l'au­ 
torité communale et de la commission provinciale: comité dont le bourgmestre 
et le ministre du culte font nécessairement partie. 

Tel est, I\Iessieurs, le système du projet de loi, en ce qui concerne les écoles 
primaires établies aux frais de la province ou de la commune. Le Gouvernement 
reste étranger à leur administration. 

La seule part d'intervention que le projet conserve au Gouvernement dans 
l'instruction primaire, c'est le pouvoir qu'il lui laisse d'établir aux frais de 
l'État, comme exemple et en quelque sorte comme moyen d'émulation 1 un petit 
nombre d'écoles modèles dans chaque province: une par arrondissement judi­ 
ciaire: et celui d'avoir, dans tout le royaume, au .moins une et au plus trois 
écoles normales. 

Ainsi, Messieurs, l'intervention <lL1 pouvoir central contre laquelle le sys­ 
tème suivi par l'ancien Gouvernement a fait naître tant <le défiances qui, pour 
n'avoir plus de fondement réel aujourd'hui, n'en sont pas moins fatales à l'in­ 
struction publique; cette influence, dis-je, se trouve restreinte par le projet 
aux bornes du strict nécessaire. Je pense que le système du projet suffira 
ainsi aux progrès de l'instruction primaire. Les commissions provinciales 
nommées par une autorité qui ne portera pas ombrage aideront beaucoup, je 
l'espère , à rétablir cette confiance génét'ale qui est indispensable aux écoles pri­ 
maires, et comme en même temps ces commissions sont plus éclairées que beau­ 
coup d'administrations communales ne peuvent l'ètre ; comme, par leur mission 
spéciale, elles sont exclusivement occupées des progrès de l'instruction, il est 
permis d'espérer que ces corps seront aussi utiles que considérés. Si les com­ 
missions provinciales parviennent à inspirer une véritable confiance , elles 
pourront rendre de grands services, même aux écoles privées ou purement 
communales, qui; dans ce cas, s'adresseront sans doute plus d'une fois à elles 
pour être officieusement éclairées sur Je choix des instituteurs et celui des 
méthodes. 

Les dispositions du projet sont très-simples en ce qui concerne l'enseigne­ 
ment moyen. Elles se bornent à donner au Gouvernement le pouvoir de fonder 
et de diriger trois athénées modèles. Les écoles moyennes communales sont 
librement administrées par les communes. 
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Dans les tl'OÎS athénées du Gouvernement, l'instruction moyenne recevra les 
plus {p-ands développements, et sera combinée de manière à préparer les élèves 
non-seulement aux études académiques, mais encore à l'industrie, au com­ 
merce, aux arts et aux études polytechniques. 

Enfin vient l'enseignement supérieur; cette partie du projet est la plus étendue. 

La question qui se présente <l'abord, en celte matière , est celle du nombre 
et du siégé <les universités. La première commission nommée par le Gouverne­ 
ment concluait au maintien d'une seule université; la seconde commission a 
proposé le maintien de deux universités, l'une à Gand, l'autre à Liéue. Le Gou­ 
vernement reconnaît qu'il convient de réduire le nombre actuel des universités, 
il comprend l'avantage que peut offrir pour la science et pour l'unité et le 
développement de l'esprit national, une université unique où les élèves de 
toutes les provinces viendraient se réunir; d'autre part, il est forcé de recon­ 
naître quil est très-difficile de fixer à une université unique un siége conve­ 
nable, el que les inconvénients politiques et autres qu'eutralneruit aux yeux 
de la commission l'établissement d'une université unique à Bruxelles 1 méritent 
d'être pris en très-sérieuse considération. Cependant , Messieurs , le Gouver­ 
nement n'est pas encore entièrement convaincu que l'établissement d'une seule 
université dans une ville centrale, autre que Bruxelles 1 ne serait pas la mesure 
qui, toutes les raisons étant bien pesées, offrirait le plus d'avantages et le moins 
d'inconvénients. Cette question sera examinée encore par le Gouvernement; 
nous avons cru, en attenclan t, ne pas devoir, par ce motif 1 retarder la présen­ 
tation d'un projet récemment achevé par la commission , si impatiemment 
attendu par les Chambres et par la nation 1 et sur lequel il est à désirer que 
toutes les lumières aient le temps de se répandre. Si le Gouvernement ne peut 
définitivement adopter l'avis de la deuxième commission, il présentera ultérieu­ 
rement lui-même un changement au projet de loi. 

Il est chez nous une question fort importante en matière d'instruction supé­ 
rieure : c'est celle qui concerne l'autorité chargée de décerner les diplômes et 
de faire subir les examens. Aujourd'hui que la liberté d'enseignement existe en 
Belgique, que tout homme instruit peut se soumettre aux examens, à quelque 
source qu'il ait puisé la science, il n'y aurait pas <l'impartialité à laisser faire les 
examens par les seuls professeurs d'université. 

Le projet de loi admet dans les commissions d'examen quelques professeurs 
universitaires, parce qu'ainsi les examens seront au niveau de l'état le plus 
avancé de la science, et que les professeurs, à cause de leurs connaissances spé­ 
ciales, seraient difficiles à remplacer . .Mais les commissions seron l composées en 
majorité de personnes étrangères aux universités. Ces personnes sont désignées, 
pour les examens de droit, par la Cour de Cassation; pour les examens en lettres 
et en sciences, par l'Académie belge; et, quant à ce qui concerne les examens 
en médecine, les commissions médicales de provinces nommeront chacune deux 
médecins, qui viendront siéger successivement dans les commissions. 

Le projet de loi, en rendant les examens étendus et rigoureux, a pour but 
de donner une forte impulsion tant aux études universitaires qu'à celles des 
collèges. 
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' En ajoutant en quelque sorte une nouvelle faculté à l'enseignement ordinaire 

des universités, une faculté industrielle et polytechnique, le projet consacre une 
innovation qui portera de bons fruits. 

On s'est efforcé <le rendre l'enseignement universitaire complet, tout eu 
maintenant le nombre des professeurs dans des limites assez restreintes. Une 
disposition, dont l'idée est empruntée à l'Allemagne, est destinée à exercer la 
plus heureuse influence sur les universités: c'est celle qui permet au Gouver­ 
nement d'autoriser des hommes de mérite à donner des cours aux universités 
en concurrence avec les professeurs, sans avoir droit à aucun traitement, mais 
en percevant les mêmes rétributions des élèves que les professeurs en titre. 
Ainsi tout professeur qui aurait quelque tendance à nés-liger ses cours ou à ne 
pas se tenir au niveau de la science, aura <levant lui la perspective de voir aban­ 
donner ses leçons et de se voir préférer un rival plus digne. Par-là aussi se for­ 
meront sans frais auprès d'une université , des candidats aux chaires vacantes, 
parmi lesquels le Gouvernement pourra choisir avec connaissance de cause les 
hommes qui auront donné des preuves certaines de lem mérite et de leur apti­ 
rude à l'enseignement. Tel est, Messieurs, l'esprit aénéral du projet de loi . .fc 
n'entrerai point dans les détails de toutes les dispositions qui, au nombre de 108 
articles, sont destinées à former la législation de l'instructiou publique du 
royaume. Le rapport de la commission que je joints au projet 1 comme rensei­ 
gnements, ainsi que le travail de la première commission qui vous a été distribué 
antérieurement, donneront tous les éclaircissements désirables. 

Qu'il me soit permis, en terminant, d'adresser ici, au nom du Gouverne­ 
ment, des remerclrnents publics aux deux commissions qui lui ont prêté le 
secours de leurs lumières dans l'accomplissement de celle tâche difficile. Je 
regarderai toujours comme un des actes les plus heureux de mon administra­ 
tion, le choix de la commission que j'ai proposée à Sa Majesté. En résolvant 
avec des vues si conciliatrices et si sa~es, et avec une constante unanimité, des 
questions aussi délicates, en facilitant ainsi les discussions ultérieures, en mon­ 
trant à des opinions divergentes les moyens de s'entendre et de se rapprocher, 
elle a rendu à la Belgique un service que tous les amis du pays sauront appré­ 
cier. 

Nous espérons, Messieurs , que le projet de loi que nous avons l'honneur de 
vous présenter, assurera, s'il obtient votre assentiment, les progrès de tous les 
degrés de l'instruction; qu'il favorisera l'extension des connaissances élémen­ 
taires et impcimera une activité nouvelle aux études fortes dans leurs diverses 
directions. Puisse notre espoir se réaliser; puisse la loi que vous adopterez être 
un gage de concorde intérieure, et la base d'une des plus belles gloires auxquelles 
les nations puissent aspirer ! 

Le JUinistre de l'Lntcrieur , 

Crr. ROGIER. 





R!PPORT AU ROI, 
!'I\CSENTf: 

PAR LA COl\lMISSlON CHARGÉE DE l'RÉ"PARER UN l'IWJE'f DE LOI SUR 1,'1NSTRIJCTION J>l'IlLIQUl: 

DONNf:E AUX FRAIS DE 1:1:;'fA'l' ( 1 ). 

La commission que vous avez chargée de préparer un projet de loi sur 
l'enseignement, s'est livrée à ce travail avec tout le zèle que lui inspiraient 
l'importance de son objet et le désir <le justifier la confiance de Votre 
1'1ajesté. 

La liberté de l'enseignement est écrite dans la Constitution; nous en a vous 
franchement consacré les conséquences. L'instruction publique donnée aux frais 
<le l'État devait être réglée pa1· la loi : notre tâche consistait à rechercher et à 
proposer ces règles. 

En mettant à profit les matériaux que nous offraient notre législation an­ 
térieure et les lois étrangères , nous nous sommes principalement attachés à 
les coordonner avec nos institutions actuelles, nos mœurs et l'esprit de notre 
époque. 

Le projet de loi fait par la commission nommée en 18317 a été pour nous du 
plus grand secours : dans les questions qui tiennent à l'objet de l'instruction 
publique, nous avons le plus souvent adopté les dispositions qu'elle avait pro­ 
posées. 

C'est surtout dans la partie politique de l'enseignement que nous avons eu à 
poser des règles nouvelles : des questions délicates ont été soulevées depuis ces 
dernières années, il fallait les aborder hardiment, il fallait tracer les devoirs de 
Ja commune quant à l'instruction, ses rapports avec l'État, avec la province, 
li y a des points de contact entre la liberté de l'enseignement et l'instruction 
donnée aux frais de l'État; il importait de rendre à l'une comme à l'autre ce qui 
lui appartient; nous n'avons pas eu la prétention de tout prévoir; mais nous 
n'avons reculé devant aucune difficulté. 

La matière de l'enseignement se divise en trois grandes branches: l'instruction 

(1) La cormmssron était composée de MM. DE CEI\LACIIE, président, DE Tuaux , Dsvsux , 
DE BEIIR, ,v AmŒOE:'IIG, D'lIA.'iE, ER.'i5f, secrétaire, 
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primaire 1 moyenne et supérieure ; quelques rèrrles leur sont communes : la dis­ 
tribution du projet <le loi en quatre titres en découle naturellement. 

TI'l'RE PREMIER. 

DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

Ai-t. ,l . 

Un des premiers devoirs de la société consiste à rendre, autant que possible, 
l'instruction primaire universelle; pour atteindre ce but, il faut: 

. \rt. I'". 1° En assurer l'existence dans toutes les communes : il ne peut y avoir que 
de rares exceptions pour des communes voisines dont la réunion pour la forma­ 
tion d'une école sera exigée pat· les circonstances; 

Art. 3. 2° L'instruction doit être donnée gratuitement aux enfants pauvres. 

L'objet <le l'enseignement primaire consiste dans l'instruction indispensable 
à tous les hommes; s'il y a du danger à trop rétrécir le cercle de celte instruc­ 
tion, l'expérience a prouvé qu'il n'y en a pas moins à trop l'étendre : comme la 

Art. 2. dernière loi française, notre projet veut que l'instruction primaire comprenne 
l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, le système légal des poids 
et mesures, les éléments du calcul et la langue du pays. 

La morale et la relît3ion sont enseignées partout dans les écoles primaires; 
l'importance de cette instruction n'a pas besoin d'être démontrée. Nous croyons, 
du reste, avoir satisfait à ce qui est prescrit pa1· la Constitution, en proposant 
la disposition suivante : cc L'enseignement de la religion est donné sous la 
)) direction de ses ministres : le vœu des pères de famille sera toujours con­ 
» sulté et suivi en ce qui concerne la participation de leurs enfants à l'instruc­ 
)) tion religieuse. » 

Dans les villes et les communes très-populeuses, il ne manquera pas d'écoles 
où l'instruction primaire sera plus étendue; nous en avons pour garants le goùt 
général pour l'instruction , le zèle des administrations communales, les encou­ 
rauemeols donnés par les associations bienfaisantes, l'esprit de charité, la con­ 
currence et l'intérêt particulier. La loi ne pouvait pas imposer l'obligation de 
créer de semblables écoles dans toutes les communes; mais le Gouvernement 
aidera puissamment à obtenir ce résultat en établissant des écoles primaires 
modèles 1 et en auumentant le nombre des bons instituteurs , 

Lorsqu'une commune possède une école dans un local convenablement 
disposé où on enseigne ce qui est prescrit par la loi, où on instruit gratuite­ 
ment les enfants de familles indigentes 1 elle a satisfait à ses devoirs; elle 
peut dès-lors 1 corn me tout particulier, revendiquer la prérogative constitu­ 
tionnelle de la liberté d'enseignement , et, par conséquent, l'administration 
indépendante de ses écoles. Le législateur n'intervient que pour suppléer à 
l'action de la liberté et assurer, dans tous les cas, le bienfait de l'instruction 
générale. 

Il faut une sanction à la loi : une autorité doit recevoir la mission de s'en­ 
quérir si les communes remplissent leurs obligations, et de les y contraindre 
en cas de négligence. Une commission nommée par le conseil provincial nous 
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a parn prnprc à remplir ces fonctions importantes et délicates : l'assemblée Arl. .i. 
des élus de la province réunit les conditions (lïudépendancc et de couûance qui 
seules peuvent garanli1· des choix llue l'opinion publique couflrmera. 

Ll'S frais de liust ruct ion primaire doivent être ;\ charge de la commune 
c'est le système le plus uaturel ; la conunune est l'association qui remplace la 
famille; c'est le seul système prn ticablu , il est en hnrruouie avec l'ensemble 
de la lt'•gislation et confirmé pa1· l'expt'~rie11co des lois étrangè1·t>s. Commo la 
con1111u11e vient au secours de la famille i11diu1i11l(! 1 de 111t:•111L' la province 
vieudra an secours de la commune 1 quand ses rr-vcuus seront iusullieauts , les 
communes pauvres sont celles qui ont le plus besoin de l'cnscignernen t pri­ 
maire; il serait injuste et immoral de les en priver 

Les dépenses des écoles pI'i111ai1·cs pourront. pendant un certain temps et 
dnus des circoustuuces particulières , devr-rrir trop onéreuses fH>Ut' les provinces; 
cela arrivera aussi longtemps que, dans Ioules les communes , on n'aura point 
les bâtiments et le mobilier nécessaires. Il est même des provinces où les sub- 
sides à fournil' aux communes pauvn:!s pou!' les traitements des iustitu teurs , 
devieudruient une charue trop urnude; alors le trésor public suppléera au .\rt. l:S. 
budaet des provinces : la Ll\~islature jug-era, par les documents qui lui seront 
produits 1 de la nécessité el du Laux de ces subventions. Les conseils provinciaux 
emploieront les fonds de l'État avec plus de discernement et dutili té que le 
Gouvernement lui-même ue pourrait le faire. 

Sïl n'y a point dans une commune <l'école primaire réunissant les condi­ 
tions légales 1 la commission provinciale invitera l'autorité municipale à en 
créer une 1 en l'informant que des subsides lui seront accordés, en cas de besoin, Art. 6. 
sur les fonds provinciaux. Le plus souvent celle invitation sufürn pour amener 
le conseil municipal à faire son devoir, surtout lorsqu'il saura qu'il existe des 
moyens de vaincre sa résistance. Ces moyens consisteront dans l'intervention 
de la députa lion permauente , provoquée par la commission dinstructiou . Elle Art. 7. 
portera d'office au Budget communal la somme nécessaire pour former l'école, 
et déterminera le subside provincial, s'il y a lieu. La même autorité j11aPra les 
contestations qui pourraient s'élever entre le conseil municipal et la corn mission 
d'i nstructiou. 

Lorsque les municipalités établissent des écoles pvimaires à leurs frais , elles 
en ont la libre direction. li n'en est pas de mème lorsque des subsides sont 
accordés par la province; alors celle-ci est intéressée, comme la corumuue , ù 
ce que la dépense soit faite utilement. li importe donc de faire intervenir dans 
une juste proportion la commune cl la province, dans la surveillance de l'école, 
la nomination, la suspension ou la révocation de l'instituteur, et la fixation de 
son traitement. 

Le comité d'inspection doit èlr e sur les lieux, pom qu'il exerce une surveil- Art. 8. 
lance immédiate et de tous les jours : il est juste que le bourgmeatre en fasse 
partie , mais il y aurait des inconvénients à y laisser dominer exclusivement 
l'esprit local; le choix <le trois notables, fait par la commission d'instruction 
dans une liste double de candidats présentés par le conseil municipal , nous a 
paru propre ù tout concilier. 
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Arl. 8. la religion tient le premier ranc dans l'instruction primain-; drs lors, l'au- 
torité t'cligit•usc do it avoir une part dans la surveillance de l'école. Le curé 1 
ou le ministre de la i-elic·ion professée par la majorité des habitants i sera de 
droit meurhre du comité. 

Le succès de l'instruction priruaire dép<•ml du bon choix de l'illslitult>ur; 
s'il n'a pas la confiance des hahitauts , sou école sera désr-rte , d'uu autre côté , 
la couuuissiun provinciale est, sous Lous les 1,1ppo1·ts, daus une position plus 
favorable q1w le comité luca l de surveillance ou l1i conseil municipal pour re­ 
chercher et e xauriucr les camlid,1ts. D'abord, il f.iul appele1· la cuncurrcuce en 
clo1111aut de la publicité ù la vacauce d1•s places dinstituteurs . La cuuuuiss ion 

Art. 9. p roviu cia le s'assurera de la capacité et de la moralité de ceux qui po:,luleut la 
Art. 10. place vacautc ; elle consultera le comité local 1,u1· les candidats à pn:,;enl('I'. et 

c'est le conseil communal qui choisira : celle corubinuisou nous a paru offrir 
toutes les a·aranties désirables. 

Art. t I. Il y aurait eu du da11g1•r ù ni:' pas donner à une autorité locale le droit de 
suspendre I'institutcur pendant uu temps limité et très-court : alll'tHlre la 
décision de la commission provinciale, lorsque de a-rands désordres sont impu­ 
tables à linstituteur , c'était courir le risque de compromettre la nror.i lité de 
l'enfauce , ou de voir tomber l'école. La double intervention du comité local Pl 
du conseil muuicipal préviendra, <lu reste, uue mesure précipitée cl in-élléchie. 
Le droit de conserver ou d'ôter le traitcuieut [t linstituteur suspendu, peruiettru 
<le proportionner la peine à la faute, et d'avoir érrard à la fortune et à la f.u11ilte 
du maitre d'école. 

Art. 1'2, La révocation de l'instituteur a des conséquences trop 3i-aves pour la per- 
mettre h:ahement; cependant il est impossible de ne pas l'autoriser lo rsqu'une 
incapacité ou une inconduite notoire la réclameut impérieusement. En réser­ 
vant la révocation ù la couuuission pruviuciule , en prescrivant d'entendre liu­ 
stituteur, de consulter le conseil communal et le comité de surveillance 1 nous 
croyons avoir pris les précautions convenables. 

Art. 13. Par une conséquence des principes déjù posés. le traitement de l'instituteur 
sera fixé pa1· le conseil muu icipal . mais sous l'approbation de la députation 
permanente. Le ua iterucnt ne saurait ètre n\;lé d'une manière uuiforme ; il 
variern suivant les ressources des comruunes , le nombre des élèves, surtout des 
enfants paunes, cl nièrnc sui vaut la capacité de l'instituteur; dans tous les cas, 
il doit lui être fourni une habitation ou une indemnité de log emeut ; le traite­ 
ment ne peut pas être au-dessous Je 300 francs. 

On ra dit souvent , et on l'a dit avec raison, ce sont les bons instituteurs qui 
font les Lonnes écoles; jusqu'ici cet e;;lat n'a pas éte assez e11l.'.oun1ué; porn· ètrc 
modeste, il n'en e::it pas moins d'une grnude importance pour les familles, pour 
la société entière; ù peine les instituteurs ont-ils de quoi vivre ; comment pour­ 
raient-ils faire des éparanes pour élever leur famille et se réserver une f<tiL!e 
ressource pour leur vieillesse P La loi française sur l instruction primau-e contient 
des dispositions qui assurent l'avenir des instituteurs cornmuuaux , sans acea­ 
bler le trésor, en él ablissant en leur laveur une caisse d'éparcne el de prévoyance 
dans chaque département. La commission a pensé qurl serait plus conveuuble 
<le pourvoir à cet objet dans une loi Générale sur la matière. 
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Le taux de la rétribution des élèves et la discipline des classes ont trop d'in- Art, 14. 
Iluence sur l'extension et la prospérité de l'enseignement primairo , pour les 
abandonner au caprice des imlituleurs. Toutes les autorités intéressées au 
succès de l'instruction 1 et qui, par· leur position respective 1 sont le mieux à 
même d'apprécier les besoins, les ressources des localités, et de mettre ù profit 
les enseiguements de l'expérience 1 doivent concourir à former le rè3lement des 
écoles. 

Il ne serait pas utile, ni même possible d'établi!', dans toutes les communes, 
des écoles aux frais de l'Ét.1t. Il suffit que la loi ait assuré les moyens d'exis­ 
tence de ces écoles; niais le Gouvernement doit organiser des écoles primaires, 
qui servent de modèles, et pat· les objets qu'on y euseigno , et par les méthodes 
perfectionnées qu'on y emploie, et pa1· le talent et l'expérience des institu­ 
teurs. :Nous n'avons pas hésité à proposer l'établissement de quelques-unes de 
ces écoles, dont l'utilité est rrénérnlcrnent reconnue : on y enseianera non­ 
seulement ce qui est nécessaire à tous les hommes, mais encore ce qui est 
utile au plus grand nombre. L'article 17 énumère les divers objets de l'in- Art. 17. 
struction. 

Dans les villes et les communes populeuses, la plus sramle partie des enfants 
trouvera, dans ces écoles, une éducation suffisante; elles serviront de premier 
degré aux jeunes gens qui doivent passer dans les athénées et les écoles in­ 
dustrielles; elles exciteront l'émulation, le zèle des autres communes à en éta­ 
blir de semblables; enfin , de la manière dont elles sont or1;1anisées, elles con­ 
tribueront à former des instituteurs capables, dont le besoin se fait si vî vement 
sentir. 

C'est principalement dans ce but que l'article 18 prescrit la nomination de Art. 18. 
professeurs spéciaux, pour donner, pendant une partie de l'année, des cours sur 
les différentes méthodes d'enseignement. Ces cours seront fréquentés, non-seu- 
lement par les élèves des écoles modèles, mais encore par les instituteurs pri­ 
maires; ils tendront, en même temps, à former de nouveaux maitres et à perfec- 
tionner ceux qui existent déjà. 

Il est nécessaire qu'il y ait au moins une école modèle par province ; il serait Art. rs. 
même utile qu'il y en eût une dans chaque arrondissement judiciaire; l'article 16 
laisse assez de latitude an Gouvernement pour qu'il puisse aair suivant les be- 
soins <les localités, les ressources <lu trésor. le nombre de maitres dont il pourra 
disposer et les facilités qu'on lui offrira dans les arrondissernents ; il est uti le 
d'intéresser les communes à faire quelques sacrifices pour obtenir des écoles 
modèles. 

Le meilleur moyen de multiplier les instituteurs habiles, c'est de créer de 
bonnes écoles normales: les bienfaits de ces institutions sont narantis pa1· l'ex­ 
périence. En France et en Allemagne on voit tous les jours de nouvelles écoles 
normales s'oqpniser et porter leurs fruits. 

Une école normale primaire sera fondée immédiatement; elle sera placée au Art. 1(). 
centre du puys. Il sera loisible d'en établir successivement deux autres dans les 
parties du royaume où elles peuvent faire le plus de bien. 

Ce sont ordinairement lies jeunes 3eos appartenant à des familles peu aisées Art. '.20. 
4 
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qui se destinent aux fonctions d'instituteurs; il est nécessaire de créer des 
bourses et de faciliter les fondations que l'amour de l'instruction el l'esprit de 
bienfaisance instit uoront , tel est le but tic l'art. <20. 

Al't. 21. Le personnel des écoles modèles et proviuciales , lP11r direction el surveillance, 
ne peuvent appartenir qu'au Couvcrnement ; cependant nous avons considéré 
co111111e des mesures utiles détublir un comité local <le surveillance el de prendre 
l'avis des counnissious provinciales. 

Deux dispositions concernant les commissions provinciales tt•nuiucnt ce litre : 
les services qu'elles peuvent rendre à l'iuslructiun primaire sont inapprécia- 

_o\rt. 22. Lies. Le secrétaire sent eu quelque sorte le pivot de l'ins titu tiou ; ce sera uu 
homme à counuissances ~pt~ciales. qui consacrera Lous ses soins ù la prnspé­ 
rité de linstruct iou ; il importe qu'il jouisse (hm traitement fixe; le m inimum 
sera de mille francs. Les autres membres de la couunissio n auront 1111 dwit dt• 
présence aux séauces , ils seront suuveut dans le cas de visiter les t'Ctdes des 
arroudissemeuts qui leur seront respectivement désignées , uue indemnité duit 
leur être allouée pour les frais de tournée. Toutes ces dépeuscs , comme aussi les 
frais de Lureau; seront réulés par le conseil proviucial ; il s'.l[}il d'une delle de 
la province. 

Art. 2~. Le conseil provincial doil connaître tous les ans l'étal de lï11strnctio11 pn- 
maire , c'est uu de:, objets les plus ditpics de sa sollicitude; il doit être averti 
des besoins nouveaux , des abus ù fdi1 e disparaitre , des encuuraucu11:11ts à 
donner aux inst ituteurs qui se sont di~tinaué..;; le rapport aur l'état de l'in­ 
struction que l'art. '23 exige des commissions provinciales: att ciudra ce but. 
Celle statistique ptécieuse de l'e11seiip1eme11l primaire pourrn devenir, pour le 
Gouvernement et pour la LPGÎslature, une direction utile dans les mesures qu'ils 
auront à prendre. 

TITUE II. 

DE L'E1iSUGNOIENT i110YEN. 

L'esprit général qui a dirii;é la commission dans celte partie de son travail . 
peut se résumer en ce peu de mots : créer des établissemeuts modèles, favo­ 
riser linstitution de bonnes écoles en donnant des secours pour leur premier 
établissement, accorder des subsides annuels aux communes qui en ont besoin 
pour .soule11ir des collég es dont le mérite et l'utilité sont recouuus , cnc:0L11,.1Ger 
les écoles spéciales. 

Les athénées modèles dont nous prnpo~ons l'érection, lient l'ensei(pu~rnent 
moyen à renseignement primaire: cl aboutissent à l'instruction supérieure. 

Art. 2i. Ils seront organisés de manière à ce qu'on y enseigne les humanités aux 
jeunes aens qui se destinent aux universités; les sciences el les bnaucs moder­ 
nes, à ceux qui veulent suivre la carrière militaire 1 du 3énie civil , des arts, 
<le l'industrie et du commerce. 

Les jeunes gens même dont la vocation polll' un étal ou une profession quel­ 
conque n'est pas encore prononcée , y trouveront celle éducation sans laquelle 
il est diflicile de fit;ul'er honorablement dans la société. 
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Il était impossible de fo rmer de semblables établissements dans toutes les 
provinccs ; la dépense eùt été trop fort e ; mais il eu fallait quelques-uns pour 
servir de modèles à ceux que la so llici tud e des communes ou l'industrie privée 
pourrait former , et pour garnntir, dans tous les llimps, aux lklff1)s, tks ticolcs 
créées dans uu système d'instruction complet el coordouné . qui ne soi.-nt pas 
exposées à l'instabilité des o pin io ns , au capric« dus volontés cl des iutérûts 
privés. 

Trois at hénées modèles, fondés aux frais de 1ït1at. 011I. parn sulfi:wnts: ils Al't. 2-L 
seront, sous tous lt•s rapports, soumis aux soins du Gouvernemeut , qui eu a la 
responsabilité morale. 

Art. 2!i. 

L'enseignement de la religion y sen, douué , C<110111e daus les écoles prin1aires. At-t. 2.6. 
par les ministres des cultes et suivant le vœu des pare11ts. 

Si le Couver11e11wnt rw peut [ias ét ahlir partout des écoles moye1111es, il im­ 
porte cepeudunt que le trésor public en fa votisu . autant que po,,sil>lc, L1 créa­ 
tion I surtout de celles <.(UÏ lentknl ù former de bous ouvriers : il sufliru souvent 
de concourir aux dépenses Je premier établissement pour doler le pays d'une 
institutiou utile. L'art. 2;i pourvoit ù cet objet importaut. 

Le CouH:rneme11t restera étranger à la direction el à la surveillance de l'in­ 
struction; mais toutes les 13·arnnlies sont stipulées dans la loi pour assurer que 
Ia nouvelle école est utile, qu'elle a des conditions de durée et de prospfritt5 

0 

qu'elle sera o,·uanisée sur un plan qui la recouunande à une protection éclairée. 

Ce que nous venons de ,lire s'applique aux étnblisscrneuts ù fonder; une 
somme qui serait iusullisnnte pour former un seul athénée pt>una cout1·iGuc1· 
à la création d'un nraud nombre d'écoles muyenues ou imlu:,Lrielle::;. Une ruisou 
analogue demande que des subsides ptriss cu t être donnés aux étublisseruen ts 
communaux existants pour les soutenir ou les perfectiouner, mais ces subsides 
devront être accordés avec circonspection et en parfaite couuaissauce de cause; 
l'état de renseîrrnewent. la mor.ifilé de I'écule , les ressources locales , les subven­ 
tions pro vinciales , le nombre et le traitement des professeurs . les rétributiuns 
des élèves , toutes ces circoustunces devront èl re prises en cousidératiou pour 
allouer ou refuser les subsides. Les art . 2!:) el 30 prescrivent la production des 
documents qui éclaireront le Gouvernement. 

La Lénislature pourra: de son côté, en réclamant l'exhibition de ces docu­ 
ments, el en consultant les rapports des différentes autorités 1 contrôler l'adrni­ 
nistration supérieure el se di1·itvr dans les sommes qu'elle votera au Budget tle 
l'État pour l'instruction moyenne. 

Une question très-délicate se pr-é:;cnle, t{ll1.tul i'1 l'administration des écoles 
qui reçoivent hubituellcmen t des secours de l'Etat. 

La commission a pensé qu'il serait difficile de foire une part au Gouverne­ 
ment el à la commune dans la cesLion; qu'une administration mixte présentnu 
de 3rans iucou vénients : souvent elle excite des collisions, plus souvent encore 
il arrive qu'un admiuistrateur corupte sur l'autre ; dans les deux cas, I'instruc­ 
lion eu souffre. 

Art. 28 el 
30. 
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Art. Zl. En laissant la libre direction à la commune, on stimulera le zèle <le I'autorité 
locale , qui seule aura l'honneur du succès ou la rosponsabiluü.de ses fautes. 
D'ailleurs, les subsides étant accordés tous les ans, ils ne seront conservés aux 
écoles tiue pom· autant qu'elles continueut à s'en rendre digues. 

La disposition du§ de l'art. 31 offre une autre aarantie dans l'intérêt de la 
société : la publicité donnée aux vacances des chaires, les conseils des inspec­ 
teurs de I'enseigncmcnt , exerceront une heureuse iulluence sui' la composition 
du personnel des collèges el les proGTès de l'instruction. 

Les défiances qui ont pris naissance clans un ordre de choses qui a disparu, 
doivent cesser dès que les droits des communes ou des particuliers et de l'État 
sont nettement tracés et séparés, et que toute usurpation devient impossible; 
les municipalités ne redouteront plus l'intervention des hommes que leur capa­ 
cité spéciale aura fait appeler à l'inspection de l'enseignement. dès lors qu'elle 
ne peut tourner qu'à lem profit, sans jamais devenir tracassière. 

.\rt. 32. Un nouveau moyen d'encouragement est offert au Gouvernement : c'est de 
récompenser les professeurs qui, par lems talents ou leur zèle 1 ont été particu­ 
lièrernent sirrnalés dans les-rapports des inspecteurs. 

La cai-rière de l'enseignement moyen présente trop peu d'avenir; la plupart 
des jeunes rrens distingués dédaignent d'y entrer; c'est un très-grand mal, la 
législation doit tendre à y apporter des remèdes. Ce sera un pu issant motif 
d'émulation pour les-professeurs comrnunaux , qui, eu uénéral, ne sont pas assez 
rétribués, que de .leur foire espérer un supplément de traitement à charge du 
trésor public, ou un emploi dans les établissements de l'État. 

Art. :i!S. Des subsides ont été accordés, par le Gouvernement, à des écoles spéciales 
dont les succès ont répondu à son.allente et en promettent de nouveaux, qui 
-honoreront le pays. li doit être permis de conserver ces subsides et de les aug­ 
menter mème , si l'utilité en est démontrée. 

Les conditions sous lesquelles ces subsides ont été accordés jusqu'à ce jour, 
sans présenter aucun inconvénient, sans exciter aucune répugnance, ont pro­ 
duit <le bons effets; il eùt été imprudent d'y renoncer. 

li est d'autres écoles du même gem·e, dont l'utilité serait tout aussi grande, 
une école de marine, d'aa1iculture, par exemple; ce sera un moyen d'en hâter 
l'établissement que de promettre des secours aux communes ou aux particuliers 
qui voudront enrichir la Beluique de ces institutions. 

TITRE III. 

DE L'ENSEIGl'iEMENT SUPÉRIEUR. 

Les questions les plus craves se présentent dans l'organisation de l'instruc­ 
tion supérieure: leur solution est de nature à avoir une arnnde influence sur 
la pros péri lé des sciences el des lettres; 1 honneur et l'intérêt du pays s'y ratta­ 
chent directement. L'Allemagne se nlorifie, à juste litre, <le ses belles univer­ 
sités; la philologie , la philosophie 1 la jurisprudence 1 les études historiques en 
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générnl, y ont fait des progrès immenses; les Frauçnis , si jaloux du rana qu'ils 
occupent parmi les nations i son L obliaés de reconualtrc la supériorité des uui­ 
vcrsités allemandes, cl sentent la nécessité de fortifier et de com plétcr le haut 
enseignement, 

La Beluique attend avec impatience la loi qui fera cesser l'étal pro\ isoire et 
d'imperfection de ses universités. 

Los Belges ont les plus heureuses dispositions pom· les hautes éuules ; placés 
entre les Français cl les Allemnmls , ils joi{_;-nent l'esprit méditatif de ceux-ci au 
talent d'applicatiou , à lhabileté pratique de ceux-là. lis savent se mettre eu 
{prdc coutre la tendance des uns vers les uo tious supurficiolles , el celle des 
autres pour les idées trop abstrni les. On ne doit pas les forcer ù chercher il l'é­ 
tranget· des moyens de s'iusuuire ; il faut qu'ils puissent acquérir , dans les 
écoles du pays, des connaissances profondes el t?~néralcs. 

L'enseignement public offre l'occasion d'inculquer à la jeunesse un esprit na­ 
tional. Celle vérité a été comprise par les léuislateurs de l'antiquité , connue elle 
est reconnue par les houunes ll".Élal de uo tre épOLJLIC; elle doit surtout être prise 
en cousidération dans un royaume nouvellement constitué. 

Si nous possédions des établissements où toutes les branches d'instruction 
supérieure fussent bien euseig nées , nous aurions l'espoir d'attirer un {p·and 
nombre d'étrangcrs ; quel pays réunit des conditions aussi avanlat}t•u~es que 
la Belgique 1 si on considère sa position 13éo13-rapliit1 ue , ses institu tious lihérales , 
le caractère sociable de ses habitants , lem· langue , qui est celle de tous les 
hommes instruits , les ruoycns de vivre, qui sont si a1_p·éables, sans èu-e dis­ 
pendieux? 

En réoraanisant le haut euseignemcut , le lét}islateur prend, pour ainsi dire, 
envers la Belgique et les nations étrangères qui llOUS observent, ren{puemeul 
de le fonder :;m une base laq~e et solide. 

Le nombre, le siége des nn iversités , la séparation ou la réunion des fa­ 
cultés 1 la forme de lenseignement polytechnique, la création de professeurs 
aul'èt5és, l'institution et la composition du jury dexarneu , tels sont les points 
importants qui dominent toute la matière. Sur plusieurs de ces points, nous 
différons <l'opinion avec l'ancienne commission. lis seront successivement dis­ 
cutés daus les diverses parties du titre auquel ils se rapportent naturellement. 

l\ous avons conservé la division du titre telle qu'elle était dans le premier 
projet ; l'ordre des chapitres est à peu près le mèrne , un crand nombre darti­ 
cles en ont été extraits textuellement ; nous nous attacherons principalement à 
exposer les motifs des chungemcnts que nous avons adoptés. 

CHAPITRE PREMlER. 

Des Ihuocrsües, 

Y aura-t-il une ou plusieurs univcrsités P Où en sera le sié3e? Seront-elles 
composées <le quatre facultés? L'enseignement polytechnique sera-t-il donné 
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dans les universités ou clans une •:colc spéciale P Telles sont les prinripales ques­ 
tions qui sont résolues dans cc chapitre. 

La question du nombre des uuiversités est pleine de difficultés; elle a ét<.'i lon­ 
(:LWIIH'lll d1'•batlut' dans la eouunissiou ; les divers :,;plèmcs ont été envisagés 
sous toutes leurs faces. 

Le 110111bn· actuel des univcrs ités est Lrop ST:tllll, c'est une chose r,t\nfrnlPrnent 
rcconnuc ; nous n'avons eu qu'à rcchcrr-hcr sïl faut en cunscrv er- une ou dvu x , 
D1: p11is~a11ls 11101il':, uiilitcut pot11· une seule université : dans ce .-.y:-.tùmc. ou est 
moins exposé ù devoir «ruployer des hommes médiocres ou ii appeler dos pro­ 
fesseurs étr,lll(_\<'l's; 011 réunit dans uue seule école tous les hommes de tuleut ; 
il duvieut possible d'au8mcnter le nombre de chaires, sans qu'rl y ait double 
emplo i pnu1· le persouncl , pour IP.s objets t.l'e1,~eiuneme11t. La nième observa­ 
tion s'upplique au n.atéricl, 5ïl u·y a de dépens« ù faire que pour un seul lot-al , 
bûtiments , jardins 1 coliectious , tout sera plus vaste. plus bcau . plus complet 1 
et le trésor de llll,1t y gaf}"nera encore. 

Une université en Gel~ique pourrait devenir un fle ces r,rands foyt!rs d'in­ 
struction qui rivaliserait arec les universités élrn113ères, servirait de modèle 
aux écoles lihres , el forait un sujet d'orgueil national. 

Ces motifs se résument en cette pensée dominante : obtenir de plus 3rands 
résulluts à moins de frais; faire plus et mieux avec économie. 

Dans un pny.s qui a peu d'étendue , où les communications sont faciles, 
les moyens de t rcnsports prnmpls el peu coùteux , où il 1·ènne en c·é11éral 
beaucoup daisance , une université parait sullire pom· mettre la haute instruc­ 
tion à la portée d'un assez grand nombre de personnes. Il n'en est pas de 
l'i nst ruct ion su périeurc comme de l'instruction primaire; celte - ci. on ne sau­ 
rait trop létendre , mais c'est plutôt un mal qu'un bien que <le voir s'accroitre 
autant le nombre des docteurs qui encombrent le burreau el se disputent les 
places. 

La puissance de ces raisons a longtemps fait hésiter la cornmrssion sur la 
résolution qu'elle avait à prendre; elle se serait prononcée, comme la première 
commission. pour une seule université. si elle a mil eu i, décider en thèse Géné­ 
rale; mais il fallait tenir compte des intérêts créés par la possession, ùe la diffi­ 
culté de fixer le siéne d'une seule université , des considérations politiques doi­ 
vent aussi exercer uue grande influence sur la question. Au milieu du mouvement 
f?~□éral des esprits: serait-il prudent de réunir lous les étudiants dans la mèmc 
ville ? ll est ~i facile d'émouvoir des jeunes 3ens que l'ardeur et l'inexpérience de 
U13e exposent à la séduction de théories dancercuses; et cependant l'inté: èt des 
études Fortes et solides, l'intérêt des familles el de l'État~ réclament le calmi! 1 
le recueillement et l'ordre. 

Où placer l'université unique? à Bruxelles? Dans un pays libre , la capitale 
est le principal foyer des arritalions politiques ; liufluence de la presse 1 <le !a 
tribune, de l'esprit d'association _ y est plus ù craindre tp1e partout ailleurs 1 

pour des esprits avides de nouveautés et auxquels manque la connaissance des 
hommes el des choses. 
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L'exemple des écoles de Paris dans ces derniers temps ne doit pas être perdu 
JlOlll' nous. 

Les plaisirs de la capitale offriraient trop de distractions aux: étudiants. 
Ajoutons ù cela que. sous le rapport dos mœiu-s el de la dépense , cc serait 
un mal pour les Eunilles de devoir placer- leurs enfants ù Lhuxellcs. Brnxclles 
a la résii lence royale 1 l'ile est le siégc des Churubres lrc-islativcs, des princi­ 
pales insf itut ious du pays; cri y fondant l'univei-sité , ou cxciteruit tlc:s plain les 
de toutes les parties de la Bclc·ique, plair1lcs dau tant plus justes qu'il faudrait, 
aux frais du trésor , créer à Bruxelles un local qu'on trouve tout formé ailleurs. 
Les uois villes qui ont actuellerueut uue université attachent un t}Tand prix à 
sa conservation. Louvain a c11 sa Faveur une pos itiou centrale el une ancienne 
possession; Gall(! a faiL d'immenses sacrifices pou1· le matétiel de son université; 
l'université de Lil'Ue a conservé trois de ses faeullés et la plupart des anciens 
professeurs; les élèves y sont très-nombreux et les études florissantes. On ne 
peut pas se dissiruuler que1 sous le rapport politiquc , la suppression des uni­ 
versités de Gand cl de Liége ofîrirai t de tp·aves iuconvéuients ; ers deux villes 
présentent d'ailleurs plus de ressources qt1e Louvain , pour l'élude pratique <le 
la médecine, des sciences naturelles cl industrielles et même de la jurispru­ 
dence. Elle sont placées de manière l1 répandre chacune une masse de lumières 
et d'instruction dans les populations qui les environnent. 

S'il est vrai qu'il ne convient pas de faciliter les études du droit, il n'en est 
pas de même des études en philosophie, eu lettres, en sciences et mèrne en 
médecine; il est au contraire d'une arnnde importance pour la société de mul­ 
tiplier ces connaissances, pourvu q u'elles soient profondes et complètes. 

Le maintien de deux universités présente 1 sous ce rapport, un rrrand avan­ 
tage; c'est ce projet qui a le plus de chances de satisfaire toutes les parties <lu 
royaume. Les provinces flamandes seront aussi jalouses que les provinces wal­ 
lonnes de conserver un établissement scientifique, qui est un puissant moyen de 
civilisation. Les intérêts de localité sont trop urnnds et trop nombreux. dans 
cette question pour qu'ils n'influent pas sur sa solution. 

Deux universités entretient! ron l parmi les professeurs et les élèves une vive 
émulation, qui tournera au profil des bonnes études et des proarès de la 
science. Nous avons donc cru qu'il serait plus utile de conserver deux univer·­ 
sités , une à Liége et l'autre ti Gand 1 d'autant plus que dans ce système, on 
peut combiner· l'enseignement universitaire avec renseianement polytechnique 
et la haute instruction pour l'industrie et les beaux-arts 7 de manière à préve­ 
nir la nécessité de créer des écules spéciales pom ces objets; ces motifs et 
quelques autres, dont un se rattache spécialement aux études médicales, se­ 
ront mieux développés à loccasiou de l'oq,anisaliou des facultés. La question 
Liu nombre des universités et celle du nombre des facultés que nous allons dis­ 
cuter maintenant 7 se lient si iutimement qu'on doit nécessairement suspendre 
son jusernenl sur la première, jusqu'à ce qu'on ait pesé les raisons données sur 
l'autre. 

Deux universités coûteront plus, ~ais l'augrucntation de la dépense est plus 
que compensée par les immenses arnuta1,cs qui en résulteront, sous tous les 
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rapports; du l'este, celle dépense n'est pns au-dessus <les ressources de la Bd­ 
uiq ue , ou de cc qu'on fait dans les pays étn111ucn;, où ou apprécie l'nuportuuoo 
de bonues universités. 

.Art. 114. Est-il nécessaire de conserver quatre facultés à Gand ou ;\ Li{>ge, ou uc suffi- 
rait-il pas de placer dam l'une de ces villes la uiédeciue cl les sciences, et dans 
l'autre, le droit et la philosophie P 

La division des facultés a, corn me la création d'une seule université , le double 
avantage de l'économie et de la réunion daus la uième ville de tous les savants 
qui appartiennent ù la même branche de couua issauces ; l'aHluence de tous les 
étudiants m philosophie et en (li-oit <l'un côté, en sciences et en médecine de 
l'autre 1 excitera l'émulation de la jeunesse et stimulera l'amonr-propre et mèrne 
l'iutérèt des professeurs. 

Mais ce système 1 qui plaît au premier abord, ne résiste pas à un examen 
approfondi. 

Les connaissances littéraires , philosophiques et historiques préparent à 
l'étude de la médecine comme du droit; ainsi, dans tous les cas, il faudrait 
réunir dans chacune des deux villes la Faculté de philosophie aux. deux autres; 
ce serait donc deux universités composées de trois facultés; on est déjà peu 
disposé à mutiler l'enseignement lorsqu'il n'obtient d'autre résultat que de 
pt'iver chacune des deux villes d'une faculté. La mutilation <les universités, 
la, première année de la révolution, a été eu butte aux attaques de toutes les 
opinions; il paraîtrait peu convenable de la proposer aujourdhui ; d'ailleurs 
il y a même <les points de contact entre les études de la médecine et celles de 
droit. 

C'est une vérité devenue triviale que toutes les sciences se prêtent un secours 
mutuel; aussi n'ont-elles jamais fait de progrès que dans ces grandes écoles où 
des savants dans toutes les parties des connaissances humaines ont réuni leurs 
efforts pour propa5er les lumières. 

En France, où les facultés sont éparses, l'instruction supérieure est sans vie; 
tous les hommes instruits sentent le besoin <le changer cet état de choses; 
M. Cousin a fait ressortir a vec force les avanîa3es que les universités allemandes 
ont, à cet égard, sur les académies françaises. 

Il n'y a pas de milieu possible; il faut deux universités complètes, ou une seule 
université. Deux universités morcelées ne pourraient pas lutter avec des univer­ 
sités libres où toutes les facultés seront réunies; et il serait absurde que les éta­ 
blissements scientifiques de l'État, destinés à leur servir de modèles 1 ne pus­ 
sent pas concourir avec elles. 

L "économie 1 dans les dépenses publiques , ne sera jamais envisagée avec 
indifférence par la Représentation nationale; mais on ne saurait donner ce 
nom à la suppression d'une dépense que l'intérêt et l'honneur <lu pays ré­ 
clament. 

Si on compare la Belgique avec d'autres pays moins peuplés et moins riches, 
avec plusieurs contrées de l'Allemagne, par exemple, on se convaincra qu'il 



( 19 ) 

n'y a rien d'extraordinaire à proposer l'organisation de quatre facultés à Gand 
et à Liéuc, 

Deux. raisons qui se rattachent à l'enseignement mt1dical et polytcchnique , 
nous onl paru décisives pour le système que nous proposons. 

L'institution des olliciers de santé ~:;t reconnue vicieuse depuis longternps ; 
la vie des hnbitauts des campaGncs n'est pas moins précieuse que celle des 
habitants des villes; nous sommes d'avis que les jeunes uens qui se destinent à 
l'art de gufrir~ doivent étudier toutes les branches de la médecine; dès lors 
il faut leur en faciliter les moyens, et cc n'est pas trop de placer une faculté 
de médecine dans les provinces flamandes et une dans les provinces wallonnes. 

Nous avons distribué l'enseignement dans nos deux facultés des sciences de 
telle sorte que 1 sans créer une école polytechnique I le paJ'S en aura tous les 
avantages sans en supporter les frais; ù cet effet, la Faculté des sciences de Gand Art. 3:S et 
servira d'école pour l'architecture civile, les ponts et chaussées; celle Je si7. 
Liégé pour les mines, et toutes les deux, pour les arts et manufactures , nous 
n'avons pas eu à nous occuper des cours pour le génie militaire et l'al'lillerie, 
qui font partie de l'école militaire, dont le Gouvernement a proposé l'établisse- 
ment à la Législature. 

Il suffit de créer trois chaires de plus clans chacune des facultés des sciences, 
pom organiser l'enseignement polytechnique sur une arande échelle 1 les autres 
professeurs de ces facultés, pouvant servir aux élèves qui suivent spécialement 
celle partie , comme à ceux qui étudient les sciences en nénéraL Dans celte cir­ 
constance 1 la division ne présente aucun inconvénient , puisque les inuénietu-s 
civils d'un côté, et les ingénieurs des mines de l'autre, pourront acquérir dans 
la faculté des sciences el dans les autres facultés qui y sont jointes 1 toutes les 
connaissances dont ils ont besoin. Au contraire, la séparation des diverses bran­ 
ches <le l'enseignement polytechnique permet de mettre à profit les ressour ces 
locales que présentent les Flandres pour l'architecture civile, les ponts et chaus­ 
sées, et la province de Liéae pour les ruines. 

La commission attend les meilleurs fruits de cette orcranisation des facultés 
des sciences. Elles seront en mème temps des écoles complètes pour l'étude théo­ 
rique des sciences, des écoles d'application pour ceux qui se destinent aux 
divers services du génie civil, de hautes écoles industrielles où se formeront des 
hommes capables de <liriuer nos manufactures. 

Nous professons la plus srantle admiration pour la célèbre école poly­ 
technique <le France, pour les élèves distingués qui en sont sortis et dont plu­ 
sieurs honorent la Belgique , mais la question est de savoir s'il est plus 
convenable de combiner l'enseignement polytechnique avec l'enseignement aca­ 
dérniq ue ~ ou de créer un établissement spécial; le premier parti nous a paru le 
meilleur dans la Belgique, à raison du peu d'étendue du pays et des circon­ 
stances locales. 

L'objet de l'enseignement dans les facultés est un point capital ; nous Art. 36. 
avons pensé, comme la première commission, qu'aucun cours important ne 
doit être nénliaJ, que linstruction supérieure doit être complète : quelques 
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changements ont éLé introduits dans les textes du projet pour al teindre plus 
sùremeut CL' Lut: si on veut préve11i1· que les jeunes r,-rns ne soient forcés d'aller 
achever leurs éludes ailleurs; si on vr-ut ap:H'kr les élrai1c;-i•rs d::m nos rn:i, :•r­ 
sités , si on veut l}Ue les écolh de l'füaL ne soient pas iuférieures aux écoles 
libres, il faut que toutes les branches des sciences soient CIIS('Ï{p1ées dam; chaque 
faculté. 

Art. SB. La distribution des leçons en cours semestriel est proposée dans l'art. 38 du 
projet. La plupart des hrnuches des sciences peuvent être euseignées en un se­ 
mestre, au moyen d'un nombre suffisant de leçons; par celle méthode I les pro­ 
fesseurs el les élèves sont occupés de moins de matières à la fois, et peuvent s'y 
livrer avec plus de soin et de Iruit , dans les universités où elle a été suivie. on 
en a reconnu les bous effets. 

Il y a des cours pour lesquels une année, pour le moins, est nécessaire. tels 
que le cours approfondi du droit civil moderne ou des Pandectes, etc. Le Cou­ 
vernernent fora les exceptions qui seront jugées nécessaires; à cet effet 1 les pro- 
3rammcs sont soumis à son approbation. 

CHAPITRE Ill. 

Des Professeurs et des Autorités académiques, 

§ l=. 

Des Professeurs. 

Dans les universités actuelles, les professeurs sont ordinaires ou extraordi­ 
naires; les premiers jouissent d'un traitement plus élevé, quoique, sous tous les 
autres rapports, ils soient mis sur la mème liane; cette distinction nous a paru 
utile ù conserver. S'il ne faut pas appeler aux chaires des universités des hommes 
dont le mérite n'est pas constaté 1 il convient cependant de foire une diflérence 
entre ceux à qui une réputation de savoir ouvre la carrière du haut enseigne­ 
ment 1 et ceux qui, par un talent supérieur, ou plusieurs années de services 
utiles, ont acquis le droit de figurer au premier rang. 

Art. 41. Le traiteruent des professeurs ordinaires est fixé à 61000 francs, et celui des 
professeurs extraordinaires à -4.000. li est plus élevé que celui dont jouissent 
actuellement les professeurs des universités; voici les motifs de ce changement : 
les professeurs des universités perdront une srande partie des émoluments dont 
ils jouissaient , par l'abolition des droits d'examen dévolus aux facultés; la sup­ 
pression <les études obligées dans les universités, la concurrence des écoles 
libres , diminueront nécessairement le nombre des élèves, et par sui le~ les ré tri­ 
bu Lions qui revenaient aux professeurs. 

Le sort <les universités dépendra du mérite des professeurs; <les hommes 
distingués dans la jurisprudence ou la médecine n'entreront pas dans la carrière 
de l'enseignement ~ si la pratique de leur étal leur offre des avanla3es beau­ 
coup plus 3raods, surtout lorsqu'on ne leur permet pas d'exercer une autre 
profession. 
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JI ne faut pas perdre de vue que les professeurs qui veulent rester à la hauteur Art. H. 
de la science 1 011l des dépcnst-s considérables ù faire pour leurs voyaw•s, leurs 
correspo11danees 1 les productions périodiques 1 lc,1r bibliothèque, pour des 
instt-u ruent s ou autres objets de science. 

La disposition du paranmphe premier de l'article H, qui autorise le Gouvcr-. 
ne m ent ù aunmcnt('1· de L000 ù 3.0C0 francs le traitement des profcssr.urs or­ 
dinaires, paraît singulière au premier uborrl , mais clic est facile ù justit'wr. Sïl 
fout appeler un étra11g<'1' d'un haut mérite à une chaire importante pour luquelle 
on ne u-ouve pas de professeur iwlit;·è11c, il sera peut-être u écessau-e d'élever :.011 

traitement pour l'encauer 1l accepter les prnpositions du Gouvernement. li en 
sera de même quand 011 voudra conserver un professeur ù qui on offre, à l'é­ 
tran5er ou dans les écoles libres , des avanlat3es supérieurs à ceux dont il jouit. 

Enfln . il y a des cours qui, par leu!' uature , sont suivis par un petit nombre 
d'élèves ; ce sont ordiuairernent ceux qui demandent dans le professct11· des 
connaissances plus rares el plus profondes , tels seruicut . par exemple, les 
mathématiques transcendantes ~ l'astronomie, les laurrut!s orientales : duus ces 
cas, le professeur ne trouve pas, dans les rétributions des élèves, les mêmes 
avantages que ses collègues ; la justice cl l'intérêt de l'iustruction demandent 
que le Gouvernement puisse au3menlcr son traitement. Pour prévenir l'abus 
de ce moyen extraordiuaire , il est requis que les motifs spéciaux de l'exception 
soient énoncés dans l'arrêté royal. 

Le nombre des cours dans les diverses facultés étant plus considérable que A1·t. 4~. 
dans les Facultés actuelles, il faut nécessairement au5menter le nombre des 
professeurs; nous avons cependant cru inutile de l'élever autant que l'avait fait 
l'ancienne commission , quoique nous ayons réuni l'enseignement polytechnique 
à l'enseignement universitaire; nous avons supposé que la plupart des profès- 
seurs seraient appelés à donner Jeux cours semestriels. 

Tout en limitant le nombre des professeurs, nous avons cru qu'il fallait , en 
cas de nécessité, autoriser le Gouvernement à nommer un ou deux professeurs 
de plus dans rune ou l'autre faculté; cela aura lieu lorsqu'un ancien professeur 
est dans l'impossjbilité <le donner tous les cours, lorsqu'une nouvelle branche 
de connaissance réclame un professeur nouveau , enfin, lorsque l'occasion se 
présente d'attacher à une université un savant d'un mérite supérieur, qui est 
pour le haut enseignement une de ces acquisitions précieuses qu'il n'est pas 
permis de né13ligcr. 

Des connaissances spéciales sont les seuls titres qui permettent d'élever quel- Art . .U. 
qu'un à une chaire académique; jl faut donc que la nomination du professeur 
iudïque la faculté à laquelle il appartiendra el les cours qu'il sera appelé a 
donner, Cependant, si l'on acquiert la preu,·e qu'il serait plus convenable qu'un 
professeur enseignât une autre branche que celle qui lui a été confiée; s'il était 
reconnu qu'une. concurrence entre deux professeurs pourrait être utile à la 
science cl aux élèves 1 sans compromettre la bonne harmonie dans lt: corps 
enseignant , le Gouvea·nemcut accordera l'autorisation nécessaire. 

Les facultés sont les plus intéressées à ne recevoir dans leur sein que des Art. 4o. 
hommes honorés par leur talent et leur conduite. La disposition qui prescrit 
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de prendre leur avis avant de nommer les professeurs 1 ne peut doue offrir que 
des chances de meilleurs choix 1 d'autant plus que cet avis ne lie pas le Gou­ 
vcruemcn t. 

On ne saurait prendre trop de précautions pom {prantir de bonnes nomina­ 
tions dans les universités; il no suffit pas pour être appelé au professorat, d'être 
doctcur : il faut encore avoir do n né des preuvcs d'nptitude :'t l'enseignement; ce­ 
pendant le Gotncrncmcul duit être libre d'accorder des dispenses ù des hommes 
d'un talent supérieur. 

Art.,-\:,,§~. 11 y a des noms qui parlent plus h,~ul que tous les diplômes; des conditions 
tracées pour les cas ordinaires ne doivent pas priver le corps enseignant d'un 
homme à qui la science même a fait un titre. 

Les dispositions les plus importantes <le cc chapitre sont celles qui concer­ 
nent les a5résés. Celle institution est un des plus beaux ornements <les uni ver­ 
silés allcmandes , et a peut-être le plus contribué à en assurer el à en étendre les 
succès. 

Art. 46. Le Gouvernement, après avoir pris l'avis des facultés, pourra attacher aux 
universités , en qualité d'at}l'égés, des hommes qui se sont fait une réputation 
par des écrits , des leçons publiques , ou qui ont subi des épreuves aca­ 
démiques avec la plus 3rande distincrion. Les a51·égés pourront donner des 
répétitions: des cours nouveaux, ou des leçons spéciales sur des matières déjà 
enseignées. 

Le domaine des sciences, déjù si vaste , s'agrandit tous les jours; il est im­ 
possible que les professeurs titulaires en approfondissent toutes les parties. De 
jeunes docteurs qui se destinent à la carrière <le l'enseignement, expliqueront 
des ruatières qui ne sont pas enseignées tians les cours académiques. 

Dès qu'une science nouvelle sera révélée 1 elle pourra avoir un orsane dans 
les uni versi lés. 

Le nombre des professeurs est nécessairement restreint dans un certain cadre; 
au moyen des asrégés, ce cadre s'élargit et se prête à tous les besoins que ré­ 
clament les progrès des sciences, sans qu'il en résulte de charge pour le trésor 
public, car ils ne jouissent d'aucun traitement. 

En plaçant à côté des titulaires des jeunes gens actifs et instruits, il s'établit 
une concurrence utile; le professeur est obligé de remplir ses fonctions avec 
zèle et de rester au niveau des sciences : on désertera les cours d'un professeur 
paresseux qui décline, qui se traîne dans les roules battues , pour suivre les 
leçons de l'agré5é , que l'ardeur de l'âge, la passion de l'étude , l'amour des 
sciences poussent dans la voie du progrès ; ce sera un bel avenir pour la carrière 
de l'enseignement , si on voit s'élever autour des universités une brillante pépi­ 
nière où le corps académique pourra se rajeunir et se fortifier, 

Les agrégés seront encore utiles sous d'autres rapports : en donnant des ré­ 
pétitions aux élèves qui ont été forcés d'interrompre leurs cours; ils prévien­ 
dront , dans l'intérêt de la jeunesse et des familles 1 <les pertes de temps el un 
surcroît de dépenses. 
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Enf111, les narér,és pourront être charnés de remplacer les professeurs l,.\uiti- Ar-t. 47. 
mement cmpêchés ; de celle manière. on est dispensé de nommer des profès- 
seurs suppléants; il est reconnu par l'cxpériunce qu'il y a du mal à créer Jes 
suppléants, et qu'il y en a aussi à laisser les cours vacants pendant ln maladie ou 
l'absence d'un professour ; il sera désormais obvié à ces inconvénients. 

Lorsqu'un docteur use de la liberté constitutionnelle pour ouvrit· des cours, 
il porte seul la responsabilité de son enseignement ; il n'en est pas de même 
lorsque le Gouvernement permet à quelqu'un de donner des leçons dans un 
établissement <le rf~tat; il est juste qu'il puisse révoquer l'autorisation qu'il a 
donnée. 

§ 2. 

Des 1hitorittfs académiques. 

Il suffit que l'institution des au Lori tés académiques soit consacrée pal' la loi; Art. 
quant à Jeun, attributions, au mode de nomination du recteur, du secrétaire de Art. 

l'université et des doyens des facultés , ce sont des points de discipline et d'ad­ 
ministration intérieure qui doivent être abandonnés aux rèslcments. 

Ces motifs nous ont déterminés a supprimer la plupart des dispositions de ce 
paragraphe qui se trouvent dans l'ancien projet, 

48. 
49. 

CHAPITRE IV. 

Des Étudùmts et des Études. 

§ l=. 

Des Étuâiants, 

L'État doit faire les frais nécessaires pour assurer une haute instruction qui 
soit digne du pays; mais il est juste ({lie ceux qui en profilent, contribuent à 
la dépense: elle ne doit pas être donnée gratuitement; des bourses d'études sont 
établies pour les jeunes gens pauvres qui montrent une aptitude extraordinaire 
pour les sciences; d'ailleurs, les professeurs ne refusentjamais de faire la remise 
des droits d'inscription aux étudiants qui sont doués dheureuses dispositions 
et dont les parents manquent de fortune. 

lJne première inscription est nécessaire pour donner la qualité d'étudiant de A1·t. !50. 
l'université ; elle doit être renouvelée annuellement, pour prouver qu'on entend 
la conserver; les frais de cette inscription serviront à indemniser le recteur et 
le secrétaire pour les travaux et les dépenses attachés à leurs fonctions; les appa- 
r iteu rs des universités y trouveront aussi une partie des avantases dont ils jouis- 
sent actuellement. 

Il fa.ut ensuite que l'élève s'inscrive pour les leçons qu'il veut suivre; comme A.rt. 5l et 
il n'y a plus de cours obligatoire, chacun suivrait les leçons académiques sans :>:!. 
prendre d'inscription, si celle-ci n'était pas imposée; et, d'un autre côté, les pw­ 
fesseurs libres ne pourraient plus soutenir la concurrence avec les professeurs 
des universités. 



( 24 ) 

Mais les étudiants preudrout-ils une iuscripl iuu générale pom tous l~s cours 
d'une faculté~ dont le procluit sera parla[jé en Ire tous les professeurs de celle 
faculté 1 ou bien l'iuscriptiou seru-t-elle spéciale pou1· chaque cours, t'l le produit 
utuihué e x clusivcm e nt au prnfosseur qui donne le cours? Le prr-mivr système 
a vait élé proposé par l'ancicnue commission ; sou principal ava11taae est d'11tal>lir 

.ht. ü:l. l't'.·ualilé eutre tous les prnfe:;scurs; l'.n1lre système nous a paru plus j11ste, cl 
plus propre ù entretenir l'éruulation parmi les pl"Ofes~eurs. 

L'art. !H dé!t'rn1i11e le taux de linscript iou ; 11011s a vous mniutcuu la di(fo­ 
rcnce qui existe uctucllemeut entre les cours de médccinu el. de droit, 1l'u11 côté, 
et ceux de lettres r-t dvs scieuces , tle l'autre. La rétribution des derni1:rs est 
moiudrc . ce sont les cours dout l'accès doil ètre rendu le plus foeile; il importe 
surtout de répandre les con unissnuces dans les lettres et les scieuces ; ceux qui 
aspirent ù des Grades acudéuuqucs daus ces pnrt ies 1 apparucnucut en l:}t~11éral à 
des familles les moins favorisées de la Fortune ; enfin, dans lintérêt des profes­ 
scurs 1 conunc da11s celui des élèves, il est convenable que le taux de ces in­ 
scriptions ne soit pas trop élevé , car cc sont ces branches qui seront le plus 
fréquemment e11sciunécs dans les écoles libres. 

Le§ 2 de cc chapitre ne réclame point tic développement; il en est de même 
des dispositions du chapitre V; les niodiflcat ions lét,ères apportées aux bases de 
l'ancien projet s'expliquent d'elles-mêmes. 

CHAPlTRE VI. 

Des Llloy,.:ns d'Énoouraqement, 

Arl. l.i9. 

Plusieurs moyens d'encourugemcnt sont proposés dans ce chapitre; un con­ 
cours entre les élèves des deux univers ités servira [1 entretenir l'émulation, el 
donnera aux jeunes 3eus dislÎllGués l'occasion de prouver leur laient. Il suffisait 
de poser le principe dans l'art. 58; les dispo .• itions réfflementaires prescriront la 
forme cl l'objet des concours. 

Les bourses sont distribuées entre les diverses facultés, de manière à faciliter 
les études quil est le plus utile à la société deucourager. 

Art. 60. L'art. üO stipule des c,na.nlÎt·s pour que ces bourses soient conférées en con- 
naissance <le cause el avec justice. 

Nous n'avons pas eu à nous occuper des bourses de foudations , celte matière 
sortau L du cadre de nos tra vaux. 

Art. 61. On sait combien les VOJarre::; sont utiles aux jeunes Hens qui ont achevé leurs 
études; ils sont avanlarreux. non-seulement pour eux, mais encore pour le pays, 
qui s'enrichit iudirectemen t des découvertes et des progrès des étrau{jen;. 

.Nous ayons proposé 1 dans l'art. 61, lïnslilution de six bourses de voyane, 
qui seront décernées par le Gouvernement, sur la proposition <les jurys d'examen, 
à des 13ela1Js l{UÎ ont obtenu le rrrade de docteur avec la plus rrrande distinction. 
Tous les BelGes, sans distinction <les écoles où ils ont fait leurs études: pourront 
aspirer ù ces bourses ; elles seront proposées par une autorité impartiale qui 
peut le mieux apprécier le mérite des jeunes gens; certes, cc sera la plus belle 
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récompense qu'on puisse envier, que celle qui contient à la fois un témoignage 
honorable des plus BTands succès et le moyen d'acquérir de nouvelles connais­ 
sances. 

Le chapitre VII ne demande aucune explication; mais le suivant est un des 
plus importants- de la loi. 

CHAPITHE VIH. 

Des Grades académiques et des Jwrys d'eœœmen: 

L'institution d'un jury pour faire les examens et conférer les grades acadé­ 
miques, est réclamé comme une conséquence de la liberté d'enseignement. 

Dans l'intérêt de l'État, de l'instruction et des écoles libres, le jury doit offrir 
des {pranties de lumières et d'indépendance. 

Des professeurs des universités entreront dans les jurys; par l'habitude d'en­ 
seigner et la nécessité de se tenir au niveau des sciences, ils sont présumés les 
plus propres à interroger les récipiendaires et à prévenir des admissions trop 
faciles; mais ils seront en minorité dans les jurys, parce qu'ils sont placés entre 
leur devoir et leur intérêt; les autres membres assureront aux. écoles libres des 
décisions justes et impartiales. 

Les jurys seront composés de cinq membres pour les examens des candidats, 
et de sept membres pour les examens de doctorat : il y aura deux professeurs 
des universités dans le premier cas, et trois dans le deuxième. Où seront choisis 
les autres membres? Il n'était pas possible que la loi appelât des professeurs 
libres, puisqu'on n'aurait pu établir de différence entre les diverses écoles et 
prendre les professeurs plutôt dans l'une que dans l'autre. 

Pour le droit, la Cour de Cassation est appelée à nommer les membres du Art. 71. 
jury; pour les sciences et les lettres, l'Académie belge, dont la réorganisation 
aura probablement lieu vers la même époque que celle des universités. Ces deux 
institutions réunissent toutes les conditions désirables de lumières et donnent la 
rrarantie de bons choix. 

Pour la médecine, il n'existe pas d'institution centrale qui soit dans une posi­ 
tion analogue; nous y avons suppléé de la manière suivante : les eornmissions 
médicales des diverses provinces , nommeront chacune deux membres, parmi 
lesquels le Gouvernement désignera successivement les examinateurs. Dans ce 
cas encore, la majorité du jury sera le résultat d'une élection faite par des mé­ 
decins indépendants et intéressés à ce que leur- état ne soit exercé que par des 
hommes capables. 

li peut arriver que, suivant les circonstances, Je jury ait besoin de s'adjoindre Art. 73. 
des examinateurs pour interroger les récipiendaires; il est autorisé à le faire , 
mais ces adjoints n'ont pas voix délibérative. 

Un bon système d'examen est Je seul moyen de prévenir la décadence du haut 
enseignement; or, il y a trois choses à considérer dans les épreuves 

1 
la qualité 

des examinateurs, la forme, et l'objet de l'examen. 

7 
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Art. 8:.l . 

Art. 83 cl 
gg_ 

,\1·1. 8~3, H7. Nous avons parlé de la composition du jury; quant à la forme de l'examen , 
des réponses orales et par écrit, d'un côté, et la publicité de l'examen, de 
l'autre, voilà tout cc qu'on pouvait exiger. 

L'objet des examens est en relation directe avec l'objet de l'enseignement; 
celui qui aspire à un 3rade académique dans une des branches de l'instruc­ 
tion supérieure, ne doit ignorer aucune des parties qui, dans l'état actuel des 
sciences, sont considérées comme essentielles. Mais il importe de réuler les 
épreuves de manière à les faire suivre dans l'ordre naturel, observé pour l'in­ 
struction clic-même, et à g1·ouper les diverses parties qui ont le plus de rnp­ 
port entre elles; il faut aussi que les examens ne portent pas sur un trop uranù 
nombre de matières, dans l'intérêt de la science, pour qu'une partie ne soit 
pas sacrifiée à l'autre, et dans l'intérêt des élèves, pour éviter la confusion dans 
les idées. 

Art. m, 80. Ce sont ces principes rrénéraux qui nous ont auidés dans la distribution des 
matières qui font l'objet des examens de candidats et de doctorat. 

Art. BI. Nous ferons remarquer que nous avons imposé à ceux qui aspirent au nrade 
de candidat en sciences , une épreuve préparatoire sur quelques branches qui 
appartiennent à la philosophie et aux lettres : l'intérêt de la morale publique 
et de la véritable civilisation demande que les hommes dont les travaux seront 
principalement dirigés vers des objets matériels, ne restent pas étrangers aux 
études qui ornent l'esprit, élèvent l'âme et donnent la connaissance du cœur 
humain. 

,\rt. G8, ï9. Les urades de docteurs en médecine et en chirurgie ne seront conférés que 
pour autant qu'il soit prouvé que les récipiendaires réunissent les connaissances 
pratiques aux connaissances théoriques; c'est une g·arantie importante pom la 
société, dont l'expérience a fait connaître la nécessité. 

Les élèves qui suivent l'enseignement polytechnique dans les universités , 
doivent érralement être mis à même de prouver la capacité qu'ils ont acquise. 

Dans nos mœurs , la qualification de docteur n'est guère en rapport avec la 
profession d'ingénieur ou de directeur de manufactures; des brevets de capacité 
seront délivrés par le jury des sciences à ceux qui auront satisfait aux examens 
prescrits. L'objet de ces examens est réglé de manière à exiger la réunion né­ 
cessaire de la science et de ! 'application. 

Les diplômes ou brevets délivrés par les jurys contiendront la mention du 
degré de distinction de celui à qui il a été conféré; ce n'est qu'un acte de jus­ 
tice; et il est reconnu, dans les universités actuelles, qu'il en résulte un bon effet 
pour l'émulation des élèves. 

,\rt. 90. 

Art. 91. 

Les fonctions d'examinateur sont fatigantes; il convient de rétribuer ceux 
qui les remplissent. Il est juste aussi de donner, en outre, des frais <le dépla­ 
cement à ceux qui ne résident pas <lans la capitale. 

CHAPITRE IX. 

Des Inscriptùms et des Frais pour les eaiamens, 

L'époque; la forme des inscriptions pour les examens, l'ordre dans lequel 
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on y est admis 1 seront déterminés par les rèulements; il suffit que la loi 5ara11- 
tisse le principe de l'é3alilé entre tous les aspirants 1 sans distinguer de quelle 
manière , dans quel lieu , ils ont fait lems études. 

Le Gouvernement désignera les fonctionnaires chez lesquels les inscriptions 
seront prises, et ceux qui seront chargés de percevoir les frais des examens. 
Les sommes qui en proviennent appartiennent à l'État; elles serviront ù payer 
les droits de présence et les indemnités dus aux membres du jury ou aux exa­ 
minateurs adjoints. 

Les rétributions pour les examens sont fixées dans l'art. 92; elles devaient Art. B.:!. 

naturellement être proportionnées à l'importance du grade auquel on aspire; 
elles devaient aussi être plus ou moins élevées suivant le degré d'utilité qu'il y a 
pom la société à favoriser plutôt tel ou tel uenre d'étude ou de profession. 
Combien ne voit-on pas de ces hommes munis de diplômes qui sont à charge ù 
eux-mêmes, à lem famille et à la société tout entière. 

Pour prévenir qu'on ne se présente à l'examen sans y être convenablement 
préparé, il est statué que celui qui aura été refusé ne pourra plus se représenter 
dans la même session; s'il veut se soumettre à un nouvel examen dans une autre 
session, il sera tenu à payer de nouveau la totalité des frais. Comme il est pos­ 
sible qu'une excessive timidité ou un accident quelconque empêche le récipien­ 
daire de répondre d'une manière satisfaisante, il est laissé au jury à prononcer 
le simple ajournement: dans ce cas I il lui est permis de se présenter à une 
autre séance de la même session du jury, en ne payant que la moitié des frais. 
ll n'est pas inutile de faire remarquer que celui qui ne réussit pas dans sou 
examen, occasionne les mêmes peines et les mêmes dépenses pour les exami­ 
teurs que celui qui est admis, et que le jury est désintéressé dans la question 
d'admission, de rejet ou d'ajournement. 

CHAPITRE X. 

Des Droits attachés aux grades acadëmiques, 

La loi ne demande pas à un citoyen où il a fait ses études; mais lorsqu'il veut Art. 0~, D5 
exercer une fonction on une profession qui requièrent des connaissances spé- et 

91 · 
ciales 1 elle exige qu'il fournisse la p,euve qu'il les possède; et comme l'autorité, 
f!UÎ est préposée à constater ce fait, donne ù tous les mêmes garanties d'un 
jugement impartial, il ne doit être permis ù personne de se soustraire aux 
épreuves établies; toute dispense, tout pri-vilége seraient odieux. 

Mais les étrangers munis d'un diplôme obtenu dans un autre pays que le 
nôtre, doivent-ils être admis à exercer chez nous la profession de médecin ou 
d'avocat en vertu de ce diplôme, ou doivent-ils être soumis préalablement ù 
tous les examens auxquels un Belge est tenu? 

La commission a pris un terme moyen pour concilier les garanties dues à la 
société avec les égards que mérite un étranger dont le talent et l'instruction 
sont reconnus. Le Gouvernement aura la faculté d'accorder des dispenses, mais Art. 96. 
seulement sur un avis conforme du jury d'examen. Ce jury pourra soumettre 

8 
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l'étranger aux épreuves imposées aux Belges ou à l'une d'elles, s'il conserve des 
doutes sur ses connaissances ; mais si sa réputation est solidement établie, il 
ne lui fera pas l'affront de l'interroger et n'hésitera pas à donner un avis favo­ 
rable. Un étranger distingué que des malheurs ont forcé à se réf'ujJier en Bel­ 
gique, pourra y exercer une profession honorable qui lui permettra de n'être 
à charge à personne et même de se rendre utile à la nouvelle patrie qui lui a 
offert un asile. 

Art. 98. Les universités établies en vertu de la nouvelle loi ne pourront plus conférer 
des uraJcs académiques; cependant, il nous a parn qu'il n'y avait aucun incon­ 
vénient à leur permettre de décerner des diplômes à des étrangers , eu obser­ 
vant les conditions qui seront prescrites par les règlernents ; mais ce seront des 
titres d'honneur qui ne donneront aucun droit en Belgique et n'auront de va­ 
leur que dans le monde savant. Les universités étrangères jouissant de cette 
prérogative, il ne fallait pas en priver les universités belges. 

Les écoles libres feront à cet égard tout ce qu'elles trouveront convenable; 
les diplômes qu'elles accorderont n'auront d'autre importance que celle que l'opi­ 
nion publique y attachera. 

CHAPITRE XI. 

Ilisposùions transitoires. 

La transition d'un système ancien à un système nouveau doit être ménagée . 
ainsi le veut la raison, ainsi le veut la justice, en législation comme en toute 
autre matière. Les droits acquis doivent être respectés; il n 'est pas penrns de 
frustrer les justes espérances de ceux qui ont eu foi dans les promesses écrites 

.\rt. 99 et soit dans des lois, soit dans des règlements. Les divers articles de ce chapitre 
1 OB. sont des conséquences de ce principe. Pour faire ressortir l'utilité de la disposi­ 

tion Je l'art. 102, nous ajouterons que si le Gouvernement ne trouvait pas le 
moyen de donner des pensions aux professeurs et lecteurs qu'il convient de 
mettre à la retraite, il se verrait forcé de les conserver dans leurs fonctions au 
grand préjudice de l'instruction publique. 

Art. 103. A l'avenir 1 il ne sera plus nommé de lecteurs; l'institution des agrégés rendra 
inutile ce premier degré dans la hiérarchie de l'enseignement; le titre de lec­ 
teur importé en Bel&ique par les règlements hollandais n'est pas en rapport 
avec nos mœurs. Il y a d'ailleurs du danger ù appeler à une chaire académique, 
en qualité de lecteur, celui qui n'a pas donné de preuves suffisantes de capa­ 
cité pour être nommé professeur ordinaire ou extraordinaire. L'expérience 
prouve malheureusement qu'un premier pas fait sans titre, dans la carrière 
des fonctions publiques, devient une sorte d'engagement pour le pouvoir et 
souvent un privilége au préjudice du vrai mérite. Il est prudent d'autoriser le 
Gouvernement à conserver les lecteurs actuels; il est possible qu'ils ne méritent 
pas tous d'être promus au professorat. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS GlliiÉRALES. 

Les principes applicables à toutes les branches de l'instruction publique sont 
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posés dans ce titre; ils sont peu nombreux et faci les à justifie!'. Les écoles pri­ 
maires modèles, les écoles normales , les athénées modèles , les uni versités , 
sont des écoles de l'État, placées sous la responsabilité du Gouverncmenl. La ,\l't. 10/i. 
loi lui confère la direction cl la surveillance de cos établissements. Les écoles 
privées, les écoles communales sont indépc11dautcs du Gouvernement; leurs 
droits sont 3amntis pat· diverses dispositions de cc projet, Ioules basées SUI' les 
principes consacrés par notre pacte fondamental. La condition particulière des 
écoles rétribuées par la province ou (Hll' le (Jouvernement est aussi tracée d'une 
manière tellement précise qu'aucune difficulté n'est ù craindre dans l'exécution. 

Si on veut que le Gouvernement s'acquitte d'une manière honorable et utile 
(le la lâche difficile d'organiser- et de surveiller l'euscig neruent donné aux Frais 
de l'État 1 il faut lui en donner les moyens; il est impossible qu'un Ministre au­ 
sorbé par les détails d'une administration immense, par les questions politiques, 
les discussions législatives, préside seul aux destinées de l'instruction publique. 

Nous proposons l'institution d'un conseil supérieur, la nomination d'un ins- Art. lOU. 
pecteur pom l'instruction primaire, d~ deux inspecteurs pour l'instruction 
111oye11ne. 

Le conseil supérieur, composé d'hommes spécialement versés dans les ma­ 
tières de l'enseignement, éclairera le Gouvernement dans la confection des 
dispositions réglementail'es, dans les améliorations à introduire dans les mé­ 
thodes ou l'objet de l'enseiguement , dans le choix du personnel, dans toutes 
les difficultés que le Ministère trouvera convenable de lui soumettre. Ce conseil 
ne sera point permanent; le Ministre, qui le préside, le réunira quand il le jll­ 
gera utile. Les conseillers ne jouiront d'aucun traitement particulier , ceux qui 
ne résident pas dans la capitale, n'auront droit qu'à des frais de séjour et de 
déplacement. 

On ne saurait contester la nécessité de créer <les inspecteurs. li en faut au 
moins deux pour l'enseignement moyen, qui se compose de deux parties bien 
distinctes : les sciences et les lettres; la surveillance de chacune d'elles doit être 
confiée ::'l un fonctionnai l'e qui la possède parfaite ment. 

L'obligation imposée au l\lînistère de foire annuellement aux Chambres un Art. 105. 
rapport sur la situation de toutes les branches de l'instruction publique, est 
encore une mesure <lont tout le monde reconnaîtra l'utilité; c'est une belle oc- 
easion pour un Ministre de prouver à la Législature et à la Belsique tout en- 
tière quil a compris toute l'importance de sa mission et qu'il a répondu à la 
confiance du pays. 

Les établissements consacrés à l'instruction publique, et les hommes qui y 
sont attachés , seront tous les ans soumis au contrôle de la publicité et d'une 
discussion solennelle; l'épreuve ne sera redoutable que pour ceux qui n'ont pas 
rempli leurs devoirs. Les Chambres qui dispensent les deniers de l'Êtal pour­ 
ront se convaincre s'il est utile de continuer les subsides; de les au3menler ou 
de les retirer. 

Les misons qui doivent faire préférer les nationaux aux étrangers dans les 
fonctions publiques , militent encore avec plus de force pour les emplois dans 
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l'cnseignerneut que pour les autres. Nos enfan ts doivent èu-e instruits par des 
Belges pour qu'ils soient élevés dans nos rnœurs i dans l'amour du pays et de 

Mt. 107. ses institutions. Cependant , la Constitution permet d'appeler les étmngers aux 
fonctions de l'État dans des cas particuliers déterminés par la loi; deux excep­ 
tions se trouvent dans notre projet, l'une pom les étrangers qui sont actuelle­ 
ment employés dans l'instruction publique; ils ont en leur Faveur des services 
rendus à la Belgique et uue nouvelle nomination faite depuis la révolution qui 
confirme le choix fait par l'ancien Cou verne ment. La deuxième exception est 
tout aussi naturelle : lorsque l'intérêt de l'instruction publique le réclame, le 
Gouvernement est autorisé à nommer des étrangers d'un talent éminent; s'il 
u'y a point de professeur belge capable d'occuper une chaire importante', il faut 
bien y appeler un étranger : le Gouvernement ne doit pas être privé d'un moyeu 
de compléter le corps enseignant, que les écoles libres auront soin d'employer. 

Tels sont, Sire, les motifs du projet de loi que nous avons l'honneur de 
mettre sous les yeux de Votre Majesté : ccrrigé par les lumières de votre Cou­ 
vernement , amélioré par les discussions des Chambres, il assurera , nous osons 
l'espérer , la prospérité de l'instruction publique, et ajoutera au bien-être de la 
nation : nous avons cherché à éviter l'écueil des théories absolues et à foire sur­ 
tout une loi pratique. Puisse l'exécution répondre à notre attente! Puisse, Sire, 
l'esprit de confiance mutuelle et de conciliation qui a ré13né dans nos délibéra­ 
tions, laisser une forte empreinte dans notre travail et contribuer ù l'heureuse 
influence qu'une bonne loi sur l'enseignement ne peut manquer d'avoir sur 
l'union de tous les Belges ! 
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PROJET DE LOI. 

l\OI DES DELGES, 

De l'avis de Notre conseil des Ministres, nous avons chargé 
Notre ~Iinistre de l'Intérieur de présenter aux Chambres, en 
Notre nom, le projet do loi dont la teneur suit : 

TITHE PRE~IIER. 

De l' Enseiqnemcru primaire. 

ARTICLE PREfüER. 

Il y aura, dans chaque commune du royaume, au moins 
une école primaire, établie dans un local convenable. 

Toutefois, en cas de nécessité, plusieurs communes seront 
autorisées à se réunir pour fonder une école. 

ART. 2. 

L'instruction primaire comprend nécessairement l'instruc­ 
tion morale et religieuse, la lecture, l'écriture, le système 
légal des poids et mesures, les éléments du calcul, de la 
langue française, de la langue flamande ou allemande, sui­ 
vant les besoins des localités. 

L'enseignement de la religion est donné sous la direction 
de ses ministres : le vœu des pères de famille sera toujours 
consulté et suivi en cc qui concerne la participation de leurs 
enfants it l'instruction religieuse. 

ART. 5. 

Les enfants pauvres reçoivent l'instruction gratuitement. 

ART. 4. 

Une commission d'instruction publique, composée de six 
membres cl nommée par le conseil provincial, veille à l'exé­ 
cution des articles précédents et remplit les autres fouet ions 
déterminées ci-après. 
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La commission choisit son président et son secrétaire; cc 
dernier peut être pris hors de son sein : elle est renouvelée 
par tiers tous les deux ans; les membres sortants sont rééli­ 
gibles. 

Am.:-;. 

Lorsque les communes établissent des écoles ~1 leurs frais, 
elles jouissent, comme tous les citoyens, d'une liberté en­ 
tière , soit pour nommer, suspendre ou révoquer les i nsti­ 
tuteurs , soit pour fixer leur traitement, soit pour diriger 
l'instruction. 

ART. G. 

S'il n'existe pas d'école communale on d'école privée adop­ 
tée par la commune, réunissant les conditions prescrites par 
les articles 1, 2 et 3, la commission provinciale requerra le 
conseil communal d'en créer une dans un délai prescrit, en 
l'informant qu'en cas d'Insuftlsauce de ses ressources, des 
subsides seront accordés sur les fonds provinciaux. 

ART. i. 

Si le conseil ne défère pas i1 cette injonction , la députa­ 
tion permanente, sur le rapport de la commission, portera 

·· d'ofûce au budget communal une somme pour l'érection de 
l'école, et déterminera Je subside provincial, s'il y a lieu. 

En cas Je contestatiori entre le conseil municipal et la 
commission, la députation permanente décidera. 

ART. S. 

li y aura, près des écoles communales qui reçoivent des 
subsides de la. province, un comité local de surveillance, 
composé du bourgmestre et de trois citoyens notables choisis 
par la commission provinciale dans une liste double de can­ 
didats, présentée par le conseil communal. 

Le curé dans la paroisse duquel l'école est établie, ou le 
ministre du culte professé par la majorité des habitants de la 
commune, sera de droit membre du comité. 

ART. 9. 

La vacance des places d'instituteur communal sera publiée 
dans les journaux de la province, un mois au moins avant la 
nomination. 

ART. 10. 

La commission provinciale, après avoir pris l'avis du co­ 
mité local, présente au moins trois candidats, de la capacité 
et de la moralité desquels elle s'est assurée ; l'instituteur est 
choisi par le conseil communal, parmi ces candidats. 
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AnT. 11. 

Le conseil municipal, sur la plainte du comité local, 
pourra suspendre l'instituteur pour un terme qui n'excèdera 
pas un mois, avec ou sans privation de traitement. 

ART. 12. 

La commission provinciale pourra révoquer l'instituteur, 
soit d'oûice , soit sur la proposition du conseil municipal ou 
du comité local. Dans tous les cas , le conseil et le comité 
sont consultés , et l'instituteur entendu ou appelé. 

ART. 15. 

Le traitement de l'instituteur est fixé par le conseil mu­ 
nicipal sous l'approbation de la députation permanente. Ce 
traitement ne peut être moindre de 300 francs. L'instituteur 
a droit, en outre, 11 une habitation ou tt une indemnité de 
logement. 

ART, u. 
Un règlement arrêté par le conseil municipal, sur la pro­ 

position du comité local', et approuvé par la commission pro­ 
vinciale, déterminera la rétribution des élèves, les heures du 
travail, les vacances, le mode de punition et de récompense. 

ART. ·I::i. 

En cas d'insuffisance des ressources des provinces, il leur 
sera alloué des subsides sur le trésor public, pour contribuer 
aux dépenses de l'instruction primaire. 

AnT. '16. 

Des écoles primaires modèles seront fondées aux frais du 
Gouvernement dans toutes les provinces; il pourra en être 
établi une dans chaque arrondissement judiciaire. Elles se­ 
ront placées de préférence, toutes choses égales d'ailleurs, 
dans les communes qui offriront de fournir un local conve­ 
nablement disposé. 

ART. li. 

Outre les objets énoncés dans l'art.B, l'enseignement dans 
ces écoles comprend : 

l O Les langues f rançaise et Ilamande, et, au lien de celle-ci, 
la langue allemande dans la province de Luxembourg; 

~
0 L'arithmétique; 

·•" Le dessin, principalement le dessin linéaire, l'arpcn­ 
tage cl les autres applications <le la géométrie pratique; 

9 
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4° Des notions des sciences naturelles applicables aux 
usages de la vie; 

ti0 La musique et la gymnastique; 
G0 Les éléments de h1 géographie et de l'histoire, et sur­ 

tout de la géogra phie et de l'histoire de la Belgique. 

Arrr. 18. 

Des professeurs spéciaux seront nommés pour donner, pen­ 
dant une partie ile l'aunée, dans les écoles modèles, des leçons 
sur les difléreutes méthodes d'enseignement. 

ART. H). 

Il sera immédiatement établi une école normale pour l'en­ 
seignement primaire. Le Gouvernement pourra en créer suc­ 
cessi vemeut deux antres. 

AnT. 20. 

Des bourses seront affectées 11 l'école normale; le Couver­ 
nement pourra également en établir pour les écoles modèles. 

Les provinces, les communes, les particuliers pourront 
être autorisés µ::11· le Gouvernement à fonder des bourses 
ayant 1a même destination. 

ART. 21. 

Le Gouvernement nomme les instituteurs ou professeurs 
des écoles modèles et normales. crée un comité local de 
surveillance et règle tout ce qui concerne ces écoles, après 
avoir pris l'avis de la commission provinciale. Il les fait in­ 
specter par un fouctiounaire spécial. 

All'f. 22. 

Un règlement du conseil provincial déterminera l'indem­ 
nité a accorder ü la commission provinciale, pour frais de 
déplacement, de présence, de bureau et pour le traitement 
du secrétaire. 

Ce traitement ne sera pas au -dessous de 1,000 francs. 

ART. 23. 

Un mois avant la session ordinaire du conseil provincial , 
la commission d'instruction fera à la députation permanente, 
un rapport sur l'état de l'instruction primaire, qui sera im­ 
primé, soumis au conseil et adressé au GouYernemenl. 

Elle signalera, dans cc rapport, les instituteurs des écoles 
rétribuées par la province qui se sont distingués, et pourra 
propose!' des moyens de récompense. 
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1'1TRE II. 

De l'Enseignement moyen. 

AnT. 24. 

Le Gouvernement est autorisé à établir trois athénées mo­ 
dèles aux frais de l'lttat; il en nomme les directeurs et les pro­ 
fesseurs, fixe leurs traitements et autres émoluments, règle 
tout ce qui concerne ces établissements, les pourvoit du ma­ 
tériel et des collections nécessaires, et les fait surveiller par 
ses inspecteurs. 

Los professeurs des athénées sont nommés <le préférence 
parmi les personnes qui ont 1c grade de docteur. 

AnT. 2J. 

L'enseignement dans ces athénées comprend: 

1° L'instruction morale et religieuse; 

2° Les langues anciennes et les langues modernes les plus 
usuelles; 

5° La géographie et l'histoire; 

4° L'arithmétique, l'algèbre élémentaire, la géométrie, la 
trigonométrie, la géométrie analytique et descriptive et leurs 
applications aux arts, à l'industrie et au commerce; 

ti0 Des notions <l'histoire naturelle, relatives aux corps 
employés dans l'agriculture, l'industrie et le commerce; 

6° La physique, la mécanique et la chimie appliquées aux 
arts industriels; 

7° Les éléments de l'astronomie physique; 

8° Le dessin au crayon, à la plume, au tire-ligne, au 
lavis; 

9° La calligraphie; 

10° La tenue des livres; 

H0 La musique vocale; 

-12° La gymnastique. 

On pourra y joindre d'autres cours là où l'utilité en sera 
reconnue. 

ART. 26. 

L'enseignement religieux est donné par les ministres des 
cultes. 

ART. 27. 

Les cours sont distribués de telle manière que les élèves 
qui se destinent aux études académiques , puissent suivre 
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toutes les leçons qui préparent à cos études, et , d'autre part, 
que les élèves qui se destinent au commerce, i1 l'iudustrie , 
aux arts, aux éuules polytechniques ou ü l'état militaire, 
puissen t également protlter de tous les cours utiles à leur 
profession future. 

AnT. 28. 

Il pourra ètre accordé des subsides sur le trésor public, 
pour contribuer au premier établissement d'athénées, de col­ 
léges , d'écoles industrielles ou d'ouvriers, aux communes 
qui offriront dos garanties d'une institution utile et durable. 

La demande de subsides indiquera les causes qui motivent 
l'érection de l'école et les moyens de faire face aux dépenses. 
Le plan (l'organisation de l'enseignement, et le budget com­ 
munal y seront annexés. 

Aur. 29. 

Indépendamment des subventions provinciales , des sub­ 
sides annuels sut' le trésor public pourront être accordés 
aux communes pour soutenir ou perfcctionuer leurs écoles 
moyennes. 

L'état des écoles, sous le rapport de l'enseignement et de 
la moralité, ainsi quel es ressources locales, seront princi­ 
palement pris en considération. 

A cet effet, on joindra à la demande de subsides, le p1·0- 
gramme des cours, le tableau des professeurs et des élèves, 
avec l'indication des traitements et rétributions, et le budget 
communal. 

ART. 50. 

Les subsides mentionnés aux articles 28 et 29 ne seront 
accordés qu'après avoir pris l'avis de la députation perma­ 
nente, et sur le rapport des inspecteurs de l'enseignement 
moyen. 

ART. 5L 

Les écoles moyennes communales, même lorsqu'elles re­ 
çoivent des subsides de l'État, sont librement administrées 
par les communes. 

Les vacances des chaires secourues par le Gouvernement, 
seront publiées par la voie des journaux de la province et du 
.Moniteur, un mois au moins avant la nomination des profes­ 
seurs. Les inspecteurs <le l'enseignement moyen seront con­ 
sultés sur les candidats; ils pourront visiter ces écoles et 
donner <les avis aux administrations communales, pour amé­ 
liorer l'instruction et la mettre en rapport avec les besoins 
des Iocalités. 
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Am. 32. 

Les inspecteurs de l'cnscigucuicnt moyeu signaleront au 
Gouvernement les professeurs de ces écoles qui se distin­ 
guent par leur savoir, leur méthode, leur zèle, et pourront 
réclamer en leur faveur un supplément de traitement tt charge 
<le l'Etat. 

Les subsides actuellement accordés aux académies des 
beaux-arts, conservatoires de musique, écoles vétérinaires, 
el autres écoles spéciales, pourront être continués ou aug­ 
montés, en maintenant l'iutervcntiou du Gouvernement. 

Des allocations particulières pourront être proposées à la 
Législature pour l'établissement ou l'entretien d'écoles sem­ 
blables, sous des conditions analogues. 

TJTllE III. 

De l'Enseignement supérieur, 

CIIAPITIŒ PRKMIEH. 

Aiw. 54. 

11 y aura deux: universités dans le royaume : l'une à Gaud 
et l'autre à Liégc. 

Chaque université comprendra les facultés de philosophie 
et lettres, des sciences mathématiques, physiques et natu­ 
relles, de droit et de médecine. 

Les facultés des sciences des deux universités seront orga­ 
nisées de manière que la facu! lé de Ganrl offre l'instruction 
nécessaire pour les arts et manufactures, l'architecture ci­ 
vile, les ponts et chaussées, et la faculté de Liége , pour les 
arts et manufactures, et les mines. 

ART. 3ü. 

L'enseignement supérieur comprend : 

Dans la faculté de philosophie et lettres, 

Les littératures grecque, latine et française, les antiquités 
romaines, l'archéologie, l'histoire ancienne, l'histoire du 
moyen âge et celle du pays, l'histoire <les littératures mo­ 
dernes, la philosophie (logique, psychologie, métaphysique, 
esthétique ou théorie du beau, philosophie morale, l'histoire 
de la philosophie); l'histoire politique moderne, l'économie 
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politique, la statistique, la géographie physique et ethnogra­ 
phique. 

Dans la faculté des sciences mathématiques, physiques et 
naturelles : 

L'introduction aux mathématiques supérieures (haute al­ 
gèbrc), 

Les mathématiques supérieures, la théorie analytique des 
probahilités , 

L'astronomie, 
La physique, 
La chimie, 
La mécanique analytique, 
La mécanique céleste, 
La physique, la chimie et la mécanique appliquées aux 

arts, 
La minéralogie, 
La géologie, 
La zoologie, 
L'anatomie comparée, 
La botanique et la physiologie des plantes. 

Dans la faculté de droit: 

L'encyclopédie du droit, 
L'histoire du droit, 
La philosophie du droit, 
Les Institutes du droit romain, 
Les Pandectes, 
Le droit public interne et externe, 
Le droit administratif, 
Les éléments du droit civil moderne, 
Le cours approfondi du droit civil moderne, 
Le droit criminel , y compris le droit militaire, 
La procédure civile, l'organisation et les attributions ju- 

<l icia ires , 
Le droit commercial. 

Dans la faculté de médecine: 

L'encyclopédie et l'histoire de la médecine, 
L'anatomie (généralc , descriptive, pathologique, organo- 

génésie, monstruosités). 
La physiologie , 
L'hygiène, 
La pathologie et la thérapeutique générale des maladies 

internes, 
La pathologie et la thérapeutique spéciale des mêmes ma­ 

ladies, 



( 39 ) 

La pharmacologie et la matière médicale, 
La clinique interne, 
La pathologie externe ( chirurgie) et la médecine opéra- 

toire, 
La clinique externe, 
Le cours théorique el pratique des accouchements, 
La médecine légale et la police médicale. 

Al1T. 37. 

Dans la faculté des sciences de Gand, on enseignera: l'ar­ 
chitecture civile, I'hydraulique , la construction des routes et 
des canaux, la géométrie descriptive avec des applications 
spéciales aux machines, aux rou tes et canaux. 

Dans la faculté des sciences tic Liége , on enseignera : 
l'exploitation des mines, la métallurgie, la géométrie des­ 
criptive avec des applications spéciales à la construction des 
machines. 

Des maitres de dessin ou d'architecture pourront être atta­ 
tachés à ces deux facultés. 

ART. 38. 

Les cours sont achevés en un semestre, sauf ceux. pour les­ 
quels il est reconnu par le Gouvernement qu'une année est 
nécessaire. 

Les programmes des cours sont soumis à son approbation. 

CHA Pl TRE l l. 

ART. 59. 

Des subsides seront accordés aux universités pour rentre­ 
tien des bâtiments, bibliothèques, jardins botaniques, cabi­ 
nets et collections, et pour subvenir à tous les besoins de 
l'instruction. 

ART. 40. 

Les hospices civils de Gand et de Liége serviront à l'ensei­ 
gnement clinique médical et chirurgical, et à l'art pratique 
des accouchements. 

CHAPITRE lII. 
Dc-11 1•rote.!18eur~ e, des .t..utol'lltés ac,sdémlqat'lf• 

§ I"'. 

Des Prcfesseurs. 

ART. 41. 

Les professeurs portent le titre de professeurs ordinaires 
ou extraordinaires. 
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Les professeurs ordinaires jouissent d'un traitement fixe 
de G,000 francs, et les professeurs extraordinaires <l'un trai­ 
toment de 1~,000 francs. 

Le Gouvernement pourra augmenter le traitement des pro­ 
fesseurs ordinaires de '1,000 il :3,000 francs, lorsque la néces­ 
sité en sera reconnue. 

L'arrêté royal qui contiendra cette disposition, en donnera 
les motifs précis. 

Anr. 42. 

Pour donner les cours prescrits par les art. 56 et 57, il y 
aura neuf professeurs en sciences, huit en philosophie, huit 
en médecine et sept en droit. 

En cas de nécessité, un ou deux professeurs de plus pour­ 
ront être nommés dans ces facultés. 

ART. 45. 

Toute nomination de professeur indique la faculté à laquelle 
il appartient et le cours qu'il est appelé à donner. 

Toutefois, les professeurs pourront, avec l'autorisation spé­ 
ciale du Gouvernement, abandonner une branche d'instruc­ 
tion qui leur avait été confiée, la remplacer par une autre, ou 
même donner 110 cours sur une matière qu'un <le leurs collè­ 
gues enseigne pendant un autre semestre. 

ART. 44. 

Les professeurs ne pourront donner des répétitions rétri­ 
buées. lis ne pourront exercer une autre profession qu'avec 
l'autorisation d11 Gouvernement. Celte autorisation sera ré­ 
vocable. 

ART. 45. 

Le Roi nomme les professeurs, après avoir pris l'avis des 
facultés. 

Pour être appelé à ces fonctions, il faut avoir le grade de 
docteur dans la branche de l'instruction supérieure qu'on est 
destiné à enseigner, et avoir, pendant deux ans au moins, 
donné avec distinction des leçons dans un établissement pu­ 
blic ou privé, on donné, dans des leçons publiques, des 
preuves non équivoques <l'un talent éminent. 

Néanmoins, des dispenses pourront ètre accordées, par le 
Gouvernement, aux hommes qui auront fait preuve d'un mé­ 
rite supérieur, soit dans leurs écrits, soit dans la pratique <le 
la science qu'ils seront chargés d'enseigner. 

Aur. -1G. 

Des agrégés pourront êtte attachés aux universités. 
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Ils seront choisis parmi les personnes qui se sont l'ait une 
réputation par des écrits 011 des leçons publiques, ou qui ont 
subi les épreuves académiques avec la plus gl'andc distinction. 

Les agrégés pourront donner, soit des répétitions, soit des 
cours nouveaux, soit des leçons sur des mutières tléjà ensei­ 
gnées. 

Le Couvoruemeut nommera les ngrég{>s, après avoir pris 
l'avis de hl Iacul té i1 laquelle appurticuucnt les cours qu'ils 
seront autorisés ~t donner. Celle autorisation pou na être révo­ 
quée Oil modifiée. 

Les agrégés ne jouiront d'aucun traitement ; lems cours 
seront rétribués corn me ceux des professeurs. 

ART. 17. 

Les ng1·égés pourront remplacer les professeurs eu cas 
d'empêchement légitime. Cc remplacement ne pourra durer 
plus de quinze jours sans au!o1·is:.i.tion du Couveruement. 

Le suppléant jouira des rétributions payées pnr les élèves, 
proportionnellement au temps pendant lequel il aura enseigné. 

§ 2. 

Des Aiuoritës académiques. 

ART. 48. 

Les autorités académiques sont : le recteur de l'université, 
e secrétaire, les doyens des facultés, le conseil académique, 
}l le collége des assesseurs. 

Le conseil académique se compose des professeurs assem­ 
»lés sous la présidence du recteur. 

Le co!lége des assesseurs se compose du recteur, du secré­ 
aire du conseil académique et des doyens des facultés. 

AnT. 49. 

Les règlements arrêtés par le Roi pour l'exécution de la 
iréseutc loi, détermineront les attributions des autorités aca­ 
lémiqucs, le mode de nomination du recteur, du secrétaire 
'c l'université, et des doyens des facultés. 

CHAPITRE IV. 

Des i-:tudi1u1ts e& dc11 Études. 

§ l". 

Des itudiants. 

ART. 50. 

Quiconque veut faire ses études lt l'université doit se pré- 
11 
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sen ter chez le recteur pour êt re porté au rôle des étudiants. 
Celle inscription sera rcuou volée annuellement; il sera payé 
cha11ue luis 1111 droit de ·13 francs. 

La somme proveuaut de ces inscriptions appartiendra, 
pour uu tiers au rertcur et pour un Liers au secrétaire de 
l' uuivcrsité ; le reste sera 1,artagé également en tre les ap11a­ 
riteurs. 

ART. nr. 

L'étudiant porté au rôle prend inscription pour les cours 
qu'il veut Iréq ueu ter, près d11 receveur nommé à cet effet par 
le couserl académique. 

ll paye, pour être inscrit dans les facultés de médecine 
et de droit, ~O Iraues par cours semestriel et 80 par cours 
aunuel , et dans les facultés des sciences et des lettres, 
40 francs par cours seuiesu-iel et GO par cours annuel. 

J, •• •• 

1\.11.'f, ~~~~ .,_, 
L'étudiant qui a payé la rétribution pour un cours, peut 

s'inscrire les années suivantes pour ce cours donné par le 
même professeur, sans être tenu ~l un nouveau payement. 

ART. :53. 

Chaque professeur a un droit exclusif à la somme prove­ 
nant des inscriptions à ses cours, après déduction de ce qui 
est alloué au receveur par le conseil académique. 

AnT. 54. 

Nul n'est admis aux leçons académiques que sur l'exhibi­ 
tion d'une carte délivrée par le receveur de l'université ou par 
le professeur. 

§ 2. 

Des .b°ludes. 

ART. 55. 

Les leçons se donneront en langue française; néanmoins, 
le Gouvernement pourra, sur l'avis des facultés, permettre 
que certains cours soient donnés dans uue autre langue. 

ART. 5G. 

Il y aura annuellement deux vacances: l'une, du premier 
samedi d'aout au premier mardi d'octobre; l'autre, du jeudi 
qui précède le jour de Pâques jusqu'au deuxième mardi qui 
le suit. 
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CHAPITRE V. 

AnT. ti7. 

Les seules peines académiques sont : 

Les admcnitious ; 

La suspension du droit de fréquenter les cours , ou l'un 
d'eux ; 

L'exclusion de l'université. 

La première peine pourra être prononcée par le recteur, 
les deux autres , par le conseil académique, Pour l'exclusion 
de l'université, il faudra la majorité de deux tiers des voix; 
dans ce cas, une copie du procès-verbal motivé sera adressée 
au Gouvernement. 

CBAPITB.E VI. 

D<"S n:o,·NaH d'cncou1•uge1ncu.t. 

AnT. :.i8. 

Il sera décerné dans chaque université huit médailles en 
or, de la valeur de 100 francs, aux élèves de l'une et de l'autre 
université, auteurs <les meilleurs mémoires en réponse aux: 
questions mises au concours, 

La forme et l'objet de ces concours sont déterminés par les 
règlements. 

ART. 59. 

Trente bomscs de 400 francs seront affectées à chacune 
des deux universités, pour les jeunes gens peu favorisés de 
la fortune qui font preuve d'une aptitude extraordinaire à 
l'étude. 

Elles seront réparties de la manière suivante : 

Dix dans la faculté des sciences; huit dans celles de philo­ 
sophie et de médecine, et quatre dans celle de droit. 

AHT. GO. 

Ces bourses seront conférées par arrêté royal, après avoir 
pris l'avis des facultés et de l'admiuistrateur-iuspcctcur de 
l'université. 

AR'T. Gl , 

Six bourses de 1,000 francs par an pourront être décernées 
annuellement par le Gouvernement, sur la proposition des 
juges d'examen, à des Belges qui ont obtenu le grade de doc­ 
teur avec la plus grande distinction, pour les aider à visiter 
<les établissements étrangers. 

12 
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Ces bourses seront données pour deux ans et réparties de 
la manière suivante : deux pour des docteurs en droit et en 
philosophie et lcures , et quatre pour des docteurs en sciences 
ou en médecine. Celles qui n'ont pas été conférées une année 
pourront l'être l'année suivante. 

CHAPITRE VII. 
De 13 S111·vcllhmct• et do l','l,hulnlHh'uUou s1111érleure, 

An1', G2. 

Il y aura près de chaque université un commissaire du 
Gouvernement, sous le titre d'Administrateur-Inspecteur de 
l'université. 

Cc fonctionnai re sera nommé par le Roi et jouira d'un trai­ 
tement de ~i,000 francs. 

Il devra résider dans la ville oit se trouve l'université. 

AnT. 63. 

En sa qualité d'inspecteur, il veillera i1 l'exécution des lois 
sur l'instruction supérieure et des règlements faits en consé­ 
quence de ces lois, et particulièrement à cc que les leçons 
soient données avec régularité, et les programmes soigneu­ 
sement observés. 

AR1'. 64. 

En sa qualité d'administrateur, il veillera à la conserva­ 
tion des bâtiments de l'université, de la bibliothèque, des 
collections, et généralement de tout le matériel de l'univer­ 
sité; il veillera également au bon emploi des sommes allouées 
pour ces objets et pour les besoins journal iers. 

li surveillera les fonctionnaires et employés que le Gouver­ 
nement aura nommés près de l'université. 

CHAPITRE VIII. 

D~!I Gr11de.!I ucodémlqucB et des Jlur:,H d'c:i:,uneu. 

li y aura dans chaque faculté deux grades : celui de eau­ 
didat et celui de docteur, indépendamment des brevets de 
capacité dont il sera parlé à l'art. 82. 

ART. ü6. 

Nul ne sera admis à l'examen de candidat en droit , s'il n'a 
reçu le grade de candidat en philosophie et lettres. 

ART. ü7. 

Nul ne sera admis à l'examen de candidat en médecine, 
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s'il n'a reçu le grade de candidat en sciences naturelles, physi­ 
ques cl mathématiques. 

All'f. H8. 

Nul ne sera admis à subir l'examen doctoral dans une 
faculté, s'il n'a t.lt1j11 été reçu candidat dans celte faculté. 

En outre, nul no sera mimis au gl'ade do docteur eu rnéde­ 
cine , s'il 110 prouve <111'il n fréquenté avec assiduité cl succès, 
pendant deux aus au moins, la clinique iuterne , externe et 
<les accouchemen ts. 

i\tn. G9. 

Des j urys, siégeant à Bruxel les, feront les examens et déli­ 
vreront les certificats, brevets de capacité et diplômes pour 
les grades académiques, Ils nomment leur président et leur 
secrétaire. 

Les membres du jury sont nommés pour chaque session, 
et un mois, au plus tùt, avant l'ouverture de la session. 

ART. ro. 
Ces jurys sont composés de la manière suivante: 

1 ° Le jury chargé de l'examen de candidat en philosophie 
et lettres ou en sciences, sera composé d'un professeur de 
chaque université, et tic trois membres désignés par l'Acadé­ 
mie belge, dont un sera pris dans son sein; 

2° Pour l'examen de candidat eu droit, le jury sera com­ 
posé d'un professeur de chaque université et de trois mem­ 
bres désignés par la Cour de Cassation, dont un sera pris 
dans son sein; 

3" Pour l'examen de candidat en médecine, d'un professeur 
tic chaque université cl de trois médecins; à cet effet, les com­ 
missions médicales des diverses provinces choisiront chacune 
deux médecins, parmi lesquels le Gouvernement désignera 
successivement les examinateurs. 

ART. ï 1. 

Pour les examens de docteur, il y aura trois professeurs 
pris dans les deux. universités, et quatre autres membres 
désignés de la même manière que pour l'examen de can­ 
didat. 

An·r. 72. 

Les règlements ou arrêtés déterminent l'ordre d'après le­ 
quel les professeurs seront appelés i1 chaque session des jurys 
d'examen. 

ART. 73. 

Le jury ne procèdera à l'examen que lorsque tous ses mem- 
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bres seront présents. Il pourra s'adjoindre une ou deux per­ 
sonues pour interroger les récipiendaires; ces examinateurs 
n'auront pas voix délibérative. 

AnT. 74. 

Il y aura annuellement deux sessions de jurys: l'une, de­ 
puis le premier mardi de septembre jusqu'à la fin du mois; 
l'antre à partir du mardi après le jour de Pâques jusqu'au sa­ 
medi de la semaine suivante. 

En cas de nécessité, le Gouvernement pourra prolonger 
le temps des sessions ou convoquer les jurys en session ex­ 
traordiuaire, 

ART. 7!:i. 

Les examens en philosophie et lettres comprendront : 

1 ° Pour la candidature : 

Des explications d'auteurs grecs et latins, les an tiquités 
romaines, la li ttérature française, l'histoire ancienne, l'his­ 
toire du moyen âge et celle du pays, l'histoire élémentaire 
de la philosophie, l'anthropologie , la logique, l'algèbre jus­ 
qu'aux équations <lu'::!" degré, la géométrie élémentaire et la 
trigonométrie rectiligne, la physique élémentaire, la langue 
allemande on anglaise, au choix du récipiendaire. 

2° Pour le doctorat: 

L'archéologie, l'astronomie physique , les littératures 
grecque et latine et l'histoire des littératures modernes, la 
métaphysiq ne, l'esthétique et l'histoire de la philosophie, la 
géographie physique et ethnographique. 

ART. 76. 

Le grade de candidat en sciences est préparatoire, soit à 
l'étude de la médecine, soit an grade de docteur en sciences 
naturelles, soit au grade de docteur en sciences mathémati­ 
ques et physiques. 

Dans le premier cas , on ne pourra l'obtenir qu'après avoir 
subi un examen sur la physique expérimentale, la chimie 
générale, la botanique et la physiologie des plantes, la zoo­ 
logie, la géographie physique el ethnographique, la minéra­ 
logie élémentaire. 

Dans le deuxième cas, l'examen comprendra, en outre, 
l'introduction aux mathématiques supérieures, et, dans Je 
troisième, l'introduction aux mathématiques supérieures, le 
calcul différentiel et le calcul intégral. 
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Aur. 77. 

L'examen pour le doctorat en scieueos naturelles compren­ 
dra: 
L'astronomie physique, la chimie organique, la minéra­ 

logie, la géologie et l'anatomie comparée. 

Ail'!'. 78. 

L'examen pour le doctorat en sciences mathématiques et 
physiques comprcndra : 

Les mat hématiq ucs supérieures , la théorie analytique <les 
probabilités, la mécanique analytique, la mécanique céleste, 
la physique mathématique et l'astronomie. 

ART. 79. 

Les examens en médecine et en chirurgie comprendront: 

1° Celui de candidat, l'anatomie et des démonstrations 
anatomiques, la physiologie, la pharmacologie, et la matière 
médicale; 

2° Le premier examen pour le doctorat: l'hygiène, lapa­ 
thologie et la thérapeutique générales et spéciales des mala­ 
dies internes; 

5° Le deuxième examen : 
La pathologie externe, les accouchements, la médecine 

légale et la police médicale. 

4° Pour réunir au grade de docteur en médecine celui de 
docteur en chirurgie et en accouchements, il est requis eu 
outre de subir un examen spécial et pratique sur les opéra­ 
tions chirurgicales et les accouchements. 

ART. 80. 

Les examens en droit comprendront : 

-1 ° Celui de candidat : 
Le droit naturel ou philosophie du droit, l'encyclopédie du 

droit, l'histoire du droit, les institutes du droit romain et les 
éléments du droit civil moderne; 

2° Le premier examen pour le doctorat en droit: 
La statistique, l'économie politique, l'histoire politique, 

le droit public et administratif; 

:i0 Le deuxième examen : 
Les Pandectes, le droit civil moderne, le droit criminel, 

le droit commercial, la procédure civile et la médecine légale. 

AnT. s,1. 

Nul ne sera admis à l'examen de candidat en sciences s'il 
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n'a snhi , <levant le jury de philosophie, une épreuve prépa­ 
ratoire sur les matières suivantes : 
Les langues grecque cl latiue , l'histoire nationale, l'an­ 

thrupologic , la logique cl l'histoire de la philosophie. 

AnT. 82. 

Des brevets ile capacité pour l'architecture civile, les ponts 
et chaussées , pour les 111i11cs, pour les arts et manufacturcs , 
seront délivres aux personnes qui rempliront les conditions 
suivantes : 

1° Il faudra subir devant le jury, pour les candidats en 
sciences, un examen préparatoire sur les matières suivantes: 

L'introducticu aux mathématiques supérieures, le calcul 
différentiel et le calcul intégral, 

La physique expérimentale, 
La chimie générale , 
La géographie physique et ethnographique, 
La minéralogie élémentaire et la géologie. 
2° Pour l'architecture civile, les ponts et chaussées, ou 

subira devant le même jury un examen sur la géométrie des­ 
criptive , la mécanique théorique, l'architecture civile, la 
construction des routes, des ponts el des canaux, et l'hy­ 
draulique, et on présentera les développements d'un projet 
d'édiflce , de route, de pont ou de canal. 

Pour Iesmines : 
L'examen comprendra la minéralogie, l'exploitation et la 

métallurgie, la géométrie descriptive et la théorie <les ma­ 
chines, et on présentera les développements d'un projet d'ex­ 
ploitation. 

Pour les arts et manufactures : 
L'examen comprendra la chimie el la physique appliquées 

aux arts, la géométrie descriptive, la théorie des machines, 
la mécanique analytique , l'économie politique et industrielle. 

ART. 8:5. 

Les examens se feront par écrit et oralement. 

ART. 84. 

L'examen par écrit précèdera immédiatement l'examen oral. 
Il aura lieu dans la même semaine el à la fois entre tous les 
récipiendaires qui seront examinés oralement sur les mêmes 
matières. Il leur sera accordé trois heures au moins pour faire 
leurs réponses. 

ART. 85. 

Les questions sont tirées au sort et dictées tout de sui te 
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aux récipiendaires. Il y aura autant d'urnes différentes que 
de matières sur lesquelles l'examen se fait : chacune de ces 
urnes contiondra un nombre de questions triple de celui que 
doit amener le sort. Les questions ùoivent être arrêtées immé­ 
diatement avant l'examen. 

AnT. Sü. 

L'examen oral durera deux heures pour un seul récipien­ 
daire , et trois heures s'il y en a deux ou trois. 

An·r. 87. 

Tout examen oral est public; il sera annoncé trois jours 
d'avance dans le Moniteur. 

ART. 88. 

Après chaque examen oral, le jury délibère sur l'admis­ 
sion el le rang des récipiendaires. Il est dressé procès-verbal 
du résultat de la délibération. Cc procès-verbal mentionne 
le mérite rie l'examen écrit el de l'examen oral; il en est 
donné immédiatement lecture aux récipiendaires et au public. 

ART. 89. 

Les certificats d'examen, les brevets de capacité, les di­ 
plômes de candidat ou de docteur, sont délivrés au nom du 
Roi, suivant la formule qui sera prescrite par le Gouverne­ 
ment. Ils seront signés, ainsi que les procès-verbaux des 
séances, par tous les membres du jury, et contiendront la 
mention que la réception a eu lieu d'une manière satisfaisante, 
avec distinction , avec grande distinction , ou avec la plus 
grande distinction. 

ART. 90. 

Le droit de présence pour chaque examinateur sera de 
vingt-cinq francs par séance; les membres du jury qui ne 
résident pas dans la capitale recevront, en outre, dix francs 
par jour de séjour et de vopg~. 

CHAPITRE IX. 

Del'J Inscriptions et des Frais cl'cxan,co. 

ART. 91. 

Les époques et la forme des inscriptions pour les examens, 
l'ordre dans lequel on y sera admis, seront déterminés par 
les règlements, sans distinction des lieux où les aspirants ont 
fait leurs études. 

13 
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Ain. 9~. 

Les frais des examens sont réglés comme suit: 
Pour le grade de caud idat eu phi losophie cl 

lettres • . fr. 
Pour le grade de candidat en sciences, y corn- 

pris l'épreuve préparatoire . 
Pour cet ui de cnudulut 1~u médecine . 
Pour celui de cuudulat en d roit . 
Pour celui de docteur en philosophie et lettres , 
Pour celui de dot Lem eu scieuces. 
Pour le premier examen de docteur eu méde­ 

cine . 
Pour le deuxième. 
Pour l'examen de docteur en chirurgie et en ac- 

eouchemeuts 
Pour le premier examen de docteur en droit 
Pour le deuxième. 

Pour les brevets de capacité : 
Le prem ier examen 
Le deuxième . . 

50 » 

80 ., 
80 " 

100 '> 

100 " 
·100 :, 

80 » 

-100 ,, 

50 » 
100 » 

200 ,. 

80 )> 

100 " 

ART. 93. 

Le jury prononcera le rejet ou le simple ajournement du 
récipiendaire qui n'a (JOÏ1it répondu d'une manière satisfai­ 
sante; en cas d'ajournement, le récipiendaire peut se repré­ 
senter soit dans la même session du jury, soit dans une 
session suivaute , el ue JKl)'et·a plus que ta moitié des Irais 
d'examen. · 

Le récipiendaire refusé ne peut plus se présenter dans la 
même session, et il est tenu de payer <le nouveau la totalité 
des frais <l'examen. 

ClIAPITRE X. 

Dei, Droits oiloché-s mu; g.-adc11 uc,adémlqu""· 

ART. !M,. 

Nul ne sera admis am fonctions qui exigent un grade aca­ 
démique, s'il n'a obteuu ce gr:ule de la manière déterminée 
par la présente loi. 

ART. D~. 

Nul ne pourra pratiquer en qualité d'avocat, de médecin 
ou de chirurgien, s'il n'a C-té reçu docteur, conformément 
aux dispositions du chapitre Ylll de cc Litre. 

ART. 9G. 

Le Gouvernement pourra accorder des dispenses aux étran- 



( 5.l ) 

gers munis d'un diplôme de licencié ou de docteur, sur un 
avis conforme ùu jury d'examen. 

Aur. 97. 

Tonte disposition légale ou réglementaire contraire aux 
articles D1, LI;.\ et Llü est abrogée. 

Am. 98. 

Les universités 11011 rront conférer des diplômes de docteur 
à des étrangers en observant les conditions qui seront pres­ 
crites par les règlements. Ces diplômes ne confèreront aucun 
droit en Belgique. 

CHAPITRE XJ. 

Dl~posttlom, h·uusUoh·e11, 

Aur. 99. 

Les examens pour le grade de candidat , la première année, 
et ceux pour le grade de docteur, les deux premières années, 
à dater de l'exécution de la présente loi, n'auront lieu que 
sur les matières uctuellcmeut enseignées dans les universités 
existantes cl formant l'objet des cours dont fa fréquentation 
était prescrite. 

Les certificats constatant la fréquentation des cours, déli­ 
vrés par les professeurs des universités et légalisés par les 
recteurs avant la mise eu vigueur de la présente loi, auront 
la mëme valeur devant le jury qu'ils auraient eue devant les 
facultés. 

ARr. rno. 
Les articles 94 et 9~ de ce titre ne sont pas applicables à 

ceux qui exercent, ou qui ont acquis le droit d'exercer une 
fonction ou un état en vertu des lois et règlements en vi­ 
gueur. 

Les grades de candidat, conférés par les autorités existan­ 
tes, conserveront également leurs effets. 

An'r. lût. 

Les professeurs et autres personnes actuellement attachées 
~l <les établissements d'enseignement public, ainsi que leurs 
veuves on orphelins, coutinuerout d'être régis par les dispo­ 
sitions réglementaires existantes, en ce qui concerne la pen­ 
sion ou l'éméritat , jusqu'à la confection d'une loi nouvelle 
sur cette matière. 

AnT. -102. 

Les professeurs et lecteurs actuels qui seront mis à la re­ 
traite, feront valoir leurs droits conformément à ces mêmes 
dispositions. 
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AnT. t05. 

Les lecteurs actuels pourront être continués dans leurs 
fonctions et conserver le traitement dont ils jouissent : il 
n'en sera plus nommé à l'avenir. 

'l'ITI\E IV. 

Dispositions générales. 

AnT. 104. 

Le Gouvernement est chargé de la surveillance et de la di­ 
rection des établissements publics entretenus aux frais de 
l'Etat. Il nomme aux divers emplois et fixe les traitements, 
le tout conformément à la présente loi. 

Am·. 10~. 

Il sera fait annuellement un rapport aux Chambres sur la 
situation de toutes les branches de l'instruction publique. 

Un état détaillé des subsides accordés aux provinces, aux: 
communes, ou aux écoles spéciales, sera joint à ce rapport. 

ART, 106. 

Un conseil supérieur d'instruction publique est établi près 
du Ministère que cet objet concerne. 

Il est composé du l\Ii nistre, d'un haut fonctionnaire de 
l'instruction publique délégué par le Ministre, <les deux in­ 
specteurs de l'enseignement moyen pour les sciences et les 
lettres, de l'inspecteur de l'instruction primaire, d'un délé­ 
gué de chaque université et de deux délégués <le l'Académie 
belge. 

ART. 107. 

Le Gouvernement pourra conserver les étrangers qui oc­ 
cupent des fonctions dans l'instruction publique, et appeler au 
professorat des étrangers d'un talent éminent, lorsque l'in­ 
térêt de l'instruction publique le réclamera. 

ART. 10S. 

Tous les écrits ou actes relatifs à l'instruction publique. 
aux professeurs ou autres employés dans l'exercice de leurs 
fonctions, sont exempts de droit de timbre et d'enregistre­ 
ment, 

Bruxelles, le 50 juillet 1854. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi : 

Le 11linislre de l'Intérieur, 

Cn. ROGIER. 


